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RÉSUMÉ: 

Cette mission d'appui a permis, dans le cadre de la restructuration du réseau 
d'épidémiosurveillance en République Centrafricaine, de proposer la constitution d'une équipe 
d'animation, le repositionnement stratégique d'un certain nombre d'agents du terrain, 
l'intégration effective du service suivi-évaluation-statistiques, le recentrage des activités de la 
cellule de communication-animation et d'insister sur le rôle majeur du Laboratoire de 
Diagnostics de Bangui. Les problèmes logistiques, en particulier de maintenance et de 
renouvellement des équipements,. sont exposés. 

Les perspectives du volet formation, qui représente un des maillons essentiels du futur 
programme PACE, sont présentés (préparation du troisième séminaire épidémiosurveillance, 
formation de techniciens de l'élevage à l'Université de Bangui). 

Le risque de réintroduction du virus de la peste bovine en RCA, enfin, fait l'objet d'un certain 
nombre de commentaires sur les flux commerciaux, le taux de couverture vaccinale et 
l'opérationnalité du système d'alerte. 

Le rapport conclut sur le fait que l'organigramme actuel de l'ANDE constitue une contrainte 
majeure pour le bon fonctionnement du futur programme PACE. 



SYNTHESE 

• Cette mission d'appui au projet PARC-RCA fait suite à une première mission sur le 
même thème effectuée en février 1999. 
Il s'agit d'une mission d'évaluation et de propositions afin de préparer le passage du 
PARC au PACE. 

• Le suivi de la structuration du réseau d'épidémiosurveillance à conduit les 
consultants à proposer la constitution d'une équipe d'animation 
« pluridisciplinaire», le repositionnement stratégique d'un certain nombre d'agents 
du terrain, en précisant le rôle des auxiliaires du réseau (ADR), à proposer 
également une meilleure intégration du service suivi-évaluation-statistiques au sein 
du projet qui pourrait se voir confier, en premier lieu, un « recensement approché» 
du cheptel centrafricain. La mission a également mis l'accent sur le rôle primordial 
de la cellule de communication-animation qui doit, en priorité, assurer dans son 
intégralité, la fabrication et la diffusion du bulletin d'information « SISAC » du réseau 
et s'impliquer d'avantage sur le terrain. 
Les consultants ont insisté, d'autre part, sur le rôle majeur du Laboratoire de 
Diagnostics et sur les dysfonctionnements successifs observés concernant le 
traitement des prélèvements. 

La mission propose, d'autre part, une collaboration étroite avec l'Institut Pasteur de 
Bangui autour d'un certain nombre de thèmes bien identifiés (fièvre de la Vallée du 
Rift, tuberculose bovine, PCR, maintenance, formations continues). 

• La mission a abordé également les problèmes logistiques concernant les motos, 
radios, congélateurs, trousses SISAC et insisté sur la maintenance préventive et le 
renouvellement nécessaire de la plupart des équipements de terrain. 

• Un autre chapitre du rapport expose les activités du volet formation, qui représente 
un des maillons essentiels de la stratégie du futur PACE. Dans ce cadre, un certain 
nombre de thèmes «d'actualité» tels que l'alerte précoce - réaction rapide et les 
prélèvements, sont proposés pour le troisième séminaire de formation des agents du 
réseau d'épidémiosurveillance. 
Un souci majeur est la formation d'une nouvelle génération de techniciens de 
l'élevage. Un nouveau cycle de formation sur deux ans (Bac + 2) s'ouvre en 1999-
2000 à l'Université de Bangui (à l'ISDR de M'BAIKI). Cette formation diplomante 
devrait permettre de répondre à la demande exprimée. 



• Dans ce même rapport, un certain nombre de commentaires sont présentés 

concernant le risque de réintroduction du virus de la peste bovine en R.C.A. (ce 

thème faisant l'objet d'un rapport spécifique d'une mission conjointe de 

P. HENDRIKX. 
L'absence de maîtrise des flux commerciaux en provenance du Soudan et du Tchad, 
le faible taux de couverture vaccinale, l'existence de marchés terminaux 
clandestins (PK 22), le fait que le système d'alerte précoce et d'intervention rapide 
ne soit pas opérationnel, constituent un ensemble de risques majeurs par rapport à 
la peste bovine et la PPCB. 

• Dans un dernier chapitre, les consultants insistent sur le fait que l'organigramme 
actuel de I' AN DE constitue une contrainte majeure pour le bon fonctionnement du 
futur programme PACE. 

Il 
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I - TERMES DE REFERENCES DE LA MISSION 

>"' Cette mission fait suite à une première mission d'appui à la mise en place du réseau 
d'épidémiosurveillance PARC en R.C.A., effectuée en février 1999 par J.J. TU LASNE. 

>"' Elle avait pour principaux objectifs: 

• D'évaluer l'état d'avancement du projet par rapport à la précédente mission, 
• De présenter des propositions d'ordre organisationnel et fonctionnel permettant de 

préparer le passage du PARC au PACE. 

>"' Elle s'est déroulée conjointement à d'autres missions d'appui du CIRAD-EMVT au projet 
PARC-RCA (financement Union Européenne - 7ème FED) : 

• Une mission d'analyse et gestion du risque peste bovine en RCA (P. HENDRIKX, 
J.J. TU LASNE), 
Tout ce qui concerne les protocoles de surveillance sera développé dans le rapport de 
cette mission. 

• Une mission d'appui au volet communication (A. LE MASSON), 
• Deux missions d'appui au laboratoire de diagnostics (G. LIBEAU, A. DAVID). 

Rappel: Dans le cadre du volet faune sauvage du programme PARC (OUAIIBAR), le Dr. 
Philippe CHARDONNET, du CIRAD-EMVT, a séjourné à Bangui pendant quatre 
jours en même temps que l'ensemble de ces consultants. 

>"' Cette série de missions a été suivie immédiatement de deux missions d'évaluation finale du 
projet PARC-RCA (A. MARTIN, R. VINDRINEn, afin de clore, à la demande de l'Union 
Européenne, le « contrat d'assistance technique - missions d'appui » (7 ACP RPR 396 PARC) 
avant le 31 décembre 1999. 

>"' Rappel du chronogramme de ces missions : 



CONSULTANTS 

}.}. TULASNE 
suivi du réseau 
d'épidémiosurveillance 

P. HENDRICKX 
Analyse du risque 
peste bovine 

A. LE MASSON 
Sensibilisation/communication 

A. DAVID 
Diagnostic PPCB 

G. LIBEAU 
Diagnostic PB/PPR 

A. MARTIN 
Evaluation finale 

R. VINDRINET 
Evaluation finale 

14/11/99 

CHRONOGRAMME DES MISSIONS 

D'APPUI du CIRAD-EMVT au PARC-R.C.A. 

21/11/99 28/11/99 3/12/99 

10/12/99 

2 

10/12/99 19/12/99 

19/12/99 



2 - DEROULEMENT DE LA MISSION - 13 novembre au 3 décembre 1999 

Elle s'est déroulée à Bangui avec quatre déplacements sur le terrain 
- SIBUT 
- BIRAO-ZEMIO 
- BOALI 
- BOUAR 

Samedi 13 Novembre : 

Déplacement PARIS-BANGUI; Vol international; Départ à 23h15 

Dimanche 14 Novembre: 

Matin: Arrivée à Bangui à 7h30 du matin; Accueil par le Dr. KONDOLAS. 
Transfert à l'hôtel 

Après midi : Préparation de la mission ; repos 

Lundi 15 Novembre : 

Matin: Réunion de travail avec les Ors KONDOLAS, NGUERTOUM, KANDORO, et 
HENDRIKX 
Entretien avec le Dr NGAYE YANKOÏSSET, Directeur général par intérim de 
l'ANDE 
Entretien avec le Dr KOTA GUINZA, Directeur du FIDE. 

Après midi : Entretien à la FNEC avec M. Bi-Amadou ISMAÏLA, et le Dr J.M. CENTRES. 
Entretien à la délégation de l'Union Européenne avec M. L. PAGNI, conseiller 
économique 
Visite à la compagnie d'aviation MINAIR, pour la préparation de déplacements 
terrain. 

Mardi 16 Novembre : 

Matin: Entretien avec le Dr B. EREPE Chargé de mission au Ministère de l'agriculture et de 
l'élevage (Bangui). 
Entretien avec M. Ch. COLOMB, Conseiller adjoint, SCAC Bangui. 
Entretien avec M. H. MBEDANE ET M. DIALLO MAHAMATH du bureau de la 
statistique à l'ANDE. 
Interview de M. N.TEMBETI, Chef de secteur à Ndelé. 

Après midi: Suite de l'entretien du matin avec les responsables du service statistique de l'ANDE 
Interview de M. N. SANDJIMA, Chef de poste à Ngarba. 

Mercredi 17 Novembre : 

Matin: Entretien à l'Institut Pasteur de Bangui avec le Dr. J. MORVAN, Directeur; 
Réunion de travail avec le Dr. KONDOLAS. 

Après midi: Réunion de travail avec le Dr. KONDOLAS. 
Préparation du déplacement terrain avec la compagnie MINAIR. 
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Jeudi 18 Novembre : 

Matin : Réunion avec S.E. le Dr Daniel-Emery DEDE, Ministre de l'agriculture et de 
l'élevage. 
Visite au Marché à bétail au PK 13 à Bangui et entretien avec M. V. AMBECHE, 
technicien supérieur d'élevage, en présence de M. J. YAGUELKE, du service de 
production animale de l'ANDE. 

Après midi: Réunion de travail avec MM. G. NDAMOYEN, B DOUNIA, B. GNIKOLI, et 
M. DIALLO de l'ANDE. 

Vendredi 19 Novembre: 

Matin : Déplacement en voiture Bangui-Sibut . 
Réunion à Sibut dans les locaux du secteur de l'élevage avec des chefs de secteurs 
et de postes de la région Centre et des représentants de l'ANDE de Bangui. 

Après midi : Suite de la réunion du matin 
Visite du marché à bétail du PK 22 et retour à Bangui en fin de soirée. 

Samedi 20 Novembre 

Matin: Repos et Consultation de documents. 
Après midi : Repos et rédaction du rapport. 

Dimanche 21 Novembre : 

Matin: Accueil de G. LIBEAU, A. DAVID, et A. LEMASSON, du Cirad-emvt à l'aéroport 
de Bangui. 

Après midi : Repos et organisation de la suite des missions. 

Lundi 22 Novembre 

Matin: Départ pour Birao via Bria en Avion (Compagnie Minair). 
Participants: Dr KONDOLAS, Dr NGUERTOUM, Dr HENDRIKX, M. LEMASSON, 
Dr TU LASNE. 
Arrivée à Birao et entretien avec le Préfet 

Après midi : Réunion de travail avec le chef de secteur de Birao, le chef de poste de Boromata 
et le représentant de la FNEC à Birao. 

Mardi 23 Novembre : 

Matin: Suite de la réunion de travail de la veille. 
Départ en avion pour Zemio via Bria. 

Après midi : Arrivée à Zemio et entretien avec Mr le Maire de Zemio et ses collaborateurs. 
Réunion de travail avec le Directeur régional et le chef de service santé animale de 
la région Est, le chef de secteur de Bangassou, et les chefs de poste de Rafaï et 
Zemio. 

Mercredi 24 Novembre : 

Matin : Entretien avec M. le Sous-préfet de Zemio. 
Suite de la réunion de la veille avec les mêmes participants. 

Après midi : Départ en avion pour Bangui. 
Retour à Bangui en fin d'après midi. 
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Jeudi 25 Novembre : 

Matin : Réunion à l'ANDE avec M. MOKONDJI, du Ministère de !'Agriculture et de 
l'élevage. 
Entretien avec le Dr. Ph. CHARDONNET du Cirad-emvt, en mission en RCA pour 
le volet faune sauvage du programme PARC. 

Après midi : Réunion de travail avec le Dr. KONDOLAS. 
Entretien avec M. Ch. GOUNEL, du projet PRASAC-ICRA RCA. 

Soir : Dîner avec le Dr. KOTA GUINZA, Directeur du FIDE. 

Vendredi 26 Novembre : 

Matin: Visite de L'Institut Pasteur de Bangui en compagnie du Dr. KASSA KELEMBHO 
Réunion au siège de l'ACCB, à Bangui, avec MM. ALI MAHADI et HASSANA 
ADAM. 

Après midi : Entretien avec M. Ch. GOUNEL, du projet PRASAC-ICRA RCA. 
Visite du marché à bétail PK 22. 

Soir : Départ pour la France de G. LIBEAU et P. HENDRIKX. 

Samedi 27 Novembre : 

Repos, consultation de documents. 

Dimanche 28 Novembre : 

Matin: Réunion de sensibilisation à Boali avec A. LEMASSON, Dr G. KONDOLAS, 
A. DAVID, et G. NDAMOYEN. 

Après midi: Retour sur Bangui et Rédaction du rapport. 

Lundi 29 Novembre : 

Matin: Déplacement en voiture Bangui-Bouar avec le Dr SAPOUA, le Dr KONDOLAS, 
Après midi: Réunion à Bouar avec le Directeur régional de la région Ouest, et 6 chefs de 

secteurs et de postes. 

Mardi 30 Novembre : 

Matin: Suite de la réunion de la veille. 
Après midi: Retour de nuit, en voiture, sur Bangui. 

Mercredi 7rr Décembre : 

Jour férié en RCA : Fête nationale. 
Rédaction de l'aide-mémoire et repos. 

Jeudi 2 Décembre : 

Matin: Suite de la rédaction de l'aide-mémoire 
Réunion avec M. C.B LOSTELIUS, Chef de la délégation de l'Union Européenne à 
Bangui. 

Après midi: Réunion avec M. DU PUIS, conseiller de coopération près !'Ambassade de France 
en RCA. 
Fin de la rédaction de l'aide-mémoire. 
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Vendredi 3 Décembre : 

Matin: Réunion de restitution à l'ANDE avec Le Dr R.N. YANKOÏSSET, Directeur 
général p/i 
Court entretien avec S.E.le Dr D.E.DEDE, Ministre de l'agriculture et de l'élevage. 

Après midi: 
Soir: 

Rédaction du rapport, entretien final avec le Dr G. KONDOLAS. 
Départ pour PARIS de J.J. TU LASNE: vol international de nuit 

Samedi 4 Décembre : 

Arrivée à PARIS le matin. 

3 - PERSONNES RENCONTREES 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ELEVAGE (Bangui): 
S.E le Dr. Daniel Emery DEDE, Ministre de l'Agriculture et de l'Elevage. 
Dr Basile EREPE, Chargé de mission. 
Dr Domitien MOKONDJI, responsable du suivi évaluation des systèmes agro-pastoraux. 

AUTORITES ADMINISTRATIVES: 
M. le Préfet de Birao 
M. le Sous-préfet de Zemio. 
M. le Maire de Zemio. 

AGENCE NA T/ONALE DE DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE (ANDE): 
Dr Raphaêl NGAYE YANKOÏSSET, Directeur général par intérim (Bangui). 
Dr Denis SAPOUA, Directeur du service santé animale (Bangui). 
Dr Guillaume KONDOLAS, Coordonnateur du projet PARC (Bangui). 
Dr Etienne Abdallah NGUERTOUM, Superviseur Région Nord. 
Dr. Joseph KELEMBHO, Directeur régional Région Est. 
Dr Fulgence NDOKOUE, Directeur régional région Ouest 
Dr Eloi POUNEKROZOU, Chef du service santé animale Région Est. 
Dr Emmanuel KANDORO, Chef du service santé animale Région Centre. 
M. Georges N DAMOYEN, Chargé de communication. 
M. Hervé MBEDANE, Chef du service suivi évaluations et statistiques 
M. Jacques YAGUELKE, Chef du service zootechnie, Direction production animale. 
M. DIA LLO MAHAMA TH Chef du bureau statistiques. 
M. Bruno DOUNIA, Chef de la section serosurveillance. 
M. Barthelemy GNIKOLI, Assistant section épidemiosurveillance; 
M. André DOMALE Chef de secteur à Birao. 
M. Nicolas TEMBETI, Chef de secteur à Ndelé. 
M. Thomas TOADERE, Chef de secteur à Damara. 
M. Yamindi BA TANGA, Chef de secteur à Sibut. 
M. Henri KANDAGBA, Chef de secteur à Dékoa. 
M. Alfred RAMADANE, Chef de secteur à Kaga Bandoro. 
M. Bernard GBAMAMILLE, Chef de secteur à Bouca. 
M. Jean MEGREPAZE, Chef de secteur à Bangassou. 
M. Michel GANAZOUI, chef de secteur à Paoua. 
M. Abel GOUTENDJI, chef de secteur à Bocaranga 
M. Simon OUAGO, Chef de secteur à Baboua. 
M. Georges NGOUKOU, Chef de secteur à Bozoum. 
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M. Noël SANDJIMA, Chef de poste à N'Garba. 
M. Théophile DOGOMANDJI, Chef de poste à Ouandago. 
M. Bernard KOSSI Y ACKONGO, Chef de poste à Boudili. 
M. Justin NGAMONDO, Chef de poste à Boromata. 
M. Basile OUALO, Chef de poste à Rafaï. 
M. Vincent SAKAGBENDO, Chef de poste à Zemio. 
M. Michel OUNDA, Chef de poste à Yongoro. 
M. Benjamin DJIGBIAT, chef de poste à De Gaulle. 
M. Victor AMBECHE, Technicien supérieur de l'élevage, en poste au marché à bétail (PK13). 

FEDERATION NATIONALE DES ELEVEURS CENTRAFRICAINS (FNEO 
M. BI-AMADOU ISMAÏLA, Directeur de l'animation mutualiste (Bangui). 
Dr Jean-Michel CENTRES, (Conseiller technique). 
M. YAYA YOUNOUS, représentant de la FNEC à Birao. 

FOND INTERPROFESSIONNEL DE DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE : 
Dr Alphonse KOTA GUINZA, Directeur. 

ASSOCIA TION DES COMMERCANTS CENTRAFRICAINS DU BETAIL (ACCB): 
M. ALI MAHADI, secrétaire général. 
M. HASSANA ADAM, secrétaire général adjoint. 

INSTITUT PASTEUR (Bangui): 
Dr Jacques MORVAN, directeur. 
Dr KASSA KELEMBHO, Chef du laboratoire des mycobactéries. 
Dr lonela GOANDJIKA, Chef du laboratoire des entérovirus. 

DELEGATION DE L'UNION EUROPEENNE (BANGUI): 
M. Carl Bertil LOSTELIUS, Chef de la Délegation de l'Union Européenne en République 
Centrafricaine. 
M. Lucien PAGNI, conseiller économique. 

SERVICE DE COOPERATION ET D'ACTION CULTURELLE-AMBASSADE DE FRANCE (Bangui) 
M. DUPUIS, Conseiller. 
M. Christian COLOMB, Conseiller adjoint. 

CIRAD (Montpellier-France): 
Dr Philippe CHARDONNET, Cirad-emvt, en mission en RCA pour le volet faune sauvage du 
programme PARC. 
M. Christian GOUNEL, Cirad-tera, en poste à l'ICRA à Bangui, pour le projet PRASAC. 

4 - SUIVI DE LA STRUCTURATION DU RESEAU 

4-1 . Constitution d'une équipe d'animation 

• Il apparaît clairement que le coordonnateur PARC-RCA est fonctionnellement trop isolé. 
1 1  doit avoir la possibilité de déléguer et de s'appuyer sur une équipe d'animation 
opérationnelle, couvrant l'ensemble des activités du réseau. 

7 



• Afin de renforcer la cellule centrale PARC-RCA, il est donc proposé de mettre en place, sous 
la responsabilité du coordonnateur, un « noyau dur » que l'on pourrait intituler par exemple 
« équipe d'animation » .  

Cette équipe comprendrait : 

Q Le coordonnateur, 
Q Le responsable du service d'épidémiosurveillance, 
Q Le responsable du service de diagnostic, 
Q Le chargé de communication, 
Q Le responsable du service suivi-évaluation, statistiques, 
Q L'assistant technique. 

• Afin que les fonctions de chacun soient bien identifiées dans leur complémentarité, il est 

proposé au coordonnateur de rédiger pour chaque membre de l'équipe, une lettre de 
mission (fiche de poste). 

• Cette équipe devra être motivée professionnellement. 
I l  est regrettable, par exemple, que le responsable du service d'épidémiosurveillance, 
nommé en août 1 999, se soit mis en congés pour deux mois à panir du 1 er novembre 1 999, 
alors que les présentes missions d'appui avaient été programmées dès fin septembre 1 999. 1 1  
est également regrettable que la responsable du Laboratoire de diagnostic n'ait pas jugé utile 

de paniciper aux différentes manipulations de laboratoires organisées par les deux 

consultantes. 

4-2. Agents du réseau 

• Les recommandations de la mission conjointe « analyse et gestion du risque peste bovine 
et PPCB en République Centrafricaine » devraient conduire au repositionnement d'un 
certain nombre d'agents sur le terrain et de leurs moyens logistiques. 

• Il faudra ainsi renforcer la surveillance dans un certain nombre de postes et secteurs. 

Les consultants ont identifié au cours de leur mission les besoins suivants : 

),a, 1 agent supplémentaire au PK 1 3  pour la surveillance sanitaire, 
),a, 1 agent supplémentaire à DAMARA, 
),a, 3 agents à BERBERATI , CARNOT, SABEWA (surveillance des marchés et abattoirs) , 
),a, 1 agent à OUAN DA DJALLE. 

Cette liste doit être précisée et complétée pour ces quatre régions. 

Il serait préférable que l 'agent de SAM O UAN DJA soit encadré par le surperviseur du Nord 
plutôt que par celui de BAMBARI . 

Contrairement a ce qui avait été proposé lors de la précédente mission U .J .  TULASN E -

février 99), il est préférable que le superviseur de la région Nord reste à B IRAO, zone 
« sensible » en saison des pluies, plutôt que de se déplacer à N DE LE .  

Par contre, cenains postes d'observations pourraient être supprimés comme à DI NG I RI 
( région Ouest), par exemple. 
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Recommandation générale 

Si, à un  point d 'observation stratégique, un  chef de poste fait partie du  réseau, son chef de 
secteur  doit également en fa i re partie, afin d 'assurer une bonne coord ination. L' inverse n 'est pas 
obl igatoire. 

• Le rôle des auxiliaires du réseau (A.D.R.) 

En contact d i rect avec les éleveurs, leur rôle est primordial. Ce sont des informateurs sanitaires 
pour l ' identification de s ignes c l in iques pathognomoniques, le su ivi des mouvements de 
troupeaux transfronta l iers et la survei l lance des cou loirs commerciaux. 

Les ADR ont un rôle exclusif de survei l lance sanita i re et, en aucun cas, de « contrôleur »  et de 
« préleveur de taxes » 

Leur dispositif doit être renforcé de façon significative, surtout dans les zones « sensibles », en 
particu l ier le long des frontières avec le Soudan et le Tchad et autour de Bangu i afi n d 'assurer un 
encadrement des fl ux commerciaux. Les consultants ont identifié les besoins su ivants 

• Région Nord : 
• 2 ADR min imum par poste d'observation, 
• les mainten ir  à N DE LE 
• augmenter leur nombre à B I RAO 

• Région Ouest : 2 ADR par poste d'observation car la vaccination s'arrête en 2000 

+ Région Est : 1 poste à KOUANGO 

• Région Centre : des postes supplémentaires à : 
• DAMARA 
• DEKOA 
• DJOU KOU 
• BANG UI  (marchés terminaux, PK 1 3, PK 22) 

I l  faut que leur zone d'action soit souple et évo lue en fonction des problèmes du moment. 

Les ADR doivent être pris en compte par le PACE et rémunérés officiellement de leur arriéré 
de vacations ( 1 00 000 F.CFA) 

I l  faut enfin, rapidement, leur assurer une formation de base. 

4-3. Service suivi-évaluation - statistiques 

• Ce service travai l le en l ia ison avec un réseau d'enquêteurs (chefs de secteurs, chefs de 
poste) . Les données de terra in sont collectées à partir de questionnaires d istribués 
régul ièrement au réseau.  

Ce service éprouve de grandes difficultés actuellement : 

c::> Pour col lecter les i nformations du  terra in,  
c::> Pour publ ier les données 1 997-98. 
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• Ce service, qui doit opérationnel lement s'intégrer dans le réseau, ne possède pas 
actuellement de matériel informatique. l'acquisition de ces équipements est à prévoir 
d'urgence. 
D'autre part, les questionnaires devraient être améliorés en intégrant les données sur les 
éleveurs transhumants 

• Date d'arrivée et provenance des animaux, 
• Date de départ et destination. 

• I l  est proposé, d'autre part, d'effectuer un « recensement » du cheptel centrafricain. 1 1  
s'agirait plutôt, en réalité, d'une estimation de ce cheptel. C e  travail se faisait annuellement 
il y a dix ans ( recensement uniquement du cheptel à vacciner, avant les campagnes) . 
Aucune donnée fiable n'est accessible actuellement. 

De l'avis de tous les agents rencontrés au cours de cette m1ss1on, une telle évaluation 
approchée est tout à fait possible sans grands moyens logistiques. 

Cette opération pourrait s'effectuer en saison des pluies, afin d'atteindre les sédentaires et les 
transhumants (au retour de transhumance) . Il est consei l lé, pour travai ller dans un climat de 
confiance, d'approcher les éleveurs dans les campements, le matin ou le soir, plutôt que 
dans les parcs de vaccination, les éleveurs subissant la « pression des taxes « et ne 
présentant pas tous les animaux à la vaccination.  

Une telle évaluation permettrait de connaître les effectifs approchés. I l  faudrait, dans un 
premier temps, défin i r  le nombre d'éleveurs ainsi que le nombre de têtes/éleveur. 

Cette approche intéresse, bien entendu, les acteurs économiques et les bailleurs de fonds 
et faciliterait les interventions d'urgence par une meilleure connaissance, par secteur, du 
nombre d'animaux vaccinés et à vacciner (nombre de doses à approvisionner) en cas 
d'apparition de foyer. 
De te l les données permettraient, d'autre part, de justifier auprès des bai l leurs de fonds une 
mise à disposition de moyens complémentaires dans un secteur «  à risque croissant ». 

4-4. Communication - animation 

• Jusqu'à présent, le chargé de communication a joué un rôle important de journaliste auprès 
des médias et s'est surtout impl iqué dans la sensibilisation aux campagnes de vaccination. 
Par contre, par exemple, il n'est pas i ntervenu au cours du deuxième séminaire de recyclage 
des agents du réseau (mai 1 999) et ne participe pas à la réalisation du bulletin « SISAC­
I N FO ». 

I l  est nécessaire de réorienter ses objectifs à court terme afin de dynamiser le retour de 
l'information de la coordination vers le terrain, c'est à dire l'éleveur. 

• les supports de communication : 

)"' SISAC-INFO 

• Le N ° 1 est « sorti » en jui l l et 1 999( cf. Annexe 1). A sa lecture, on peut le considérer 
comme une réussite éditoriale. Sa présentation mérite d'être améliorée : édition en 
couleur au lieu de photocopies en noi r  et blanc. Son contenu pourrait être étoffé, par 
exemple, avec des « flashs » d' information sur les suspicions légitimes enregistrées et 
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les résultats d'analyse. D'autre part, les agents du réseau ne connaissent pas le 
numéro de téléphone et de télécopie de la coordination PARC à Bangui. Ces 
informations devraient être rappelées dans le prochain bulletin. 

• Le chargé de communication et son équipe devraient désormais prendre en charge 
l'ensemble de la fabrication et la publication de ce bulletin et en assurer une 
diffusion la plus large possible auprès de l'ensemble des acteurs de l'élevage en 
R.C.A. 

• Le rôle de l'équipe communication est : 
c:::> D'organiser le Comité de lecture, 
c:::> De contacter des rédacteurs nationaux et étrangers, 
c:::> D'assurer la correction-fabrication du bulletin, 
c:::> De prendre en charge sa gestion budgétaire 
c:::> D'établir un « mailing » complet jusque sur le terrain (préfets, sous-préfets, 

eaux et forêts, certains éleveurs . . .  ) .  On observe en effet, un défaut important 
de diffusion du bulletin n° 1 au niveau des différentes régions visitées. Pour 
l'ensemble de la région Est, par exemple, un seul exemplaire a été envoyé à 
la Direction Régionale ! 

� Brochures techniques : 

• Des brochures claires et didactiques, en arabe et peul (en caractères arabes), ont été 
réalisées sur l'épidémiosurveillance des maladies animales (cf. Annexe 2). 

• les autres thèmes prioritaires doivent être abordés progressivement à travers ce 
support. 

� Tracts : 
Il faut assurer une large diffusion des tracts sur le terrain : les éleveurs sont très 
demandeurs. 

• l'animation - sensibilisation 

• Emissions radios : 

c:::> leur impact est positif, d'après les témoignages recueillis. 
c:::> Il est souhaitable d'envisager des émissions en arabe à l'attention des éleveurs 

proches de la frontière soudanienne. 

• Réunions de sensibilisation sur le terrain 

c:::> L' équipe de communication devra effectuer plus de sorties sur le terrain : que 2 
missions dans la région Ouest en 1 999 pour le lancement du réseau ! Il faut 
impérativement augmenter le rythme des missions d'appui surtout pour les zones 
reculées et prévoir systématiquement des déplacements avec les missions de passage 
et les équipes mobiles. 

c:::> Les thèmes abordés au cours de ces réunions doivent évoluer en fonction des 
priorités stratégiques définies par la coordination 

• Alerte précoce et réaction rapide, 
• Prélèvements, 
• Cordon sanitaire, 
• Rappel des signes cliniques. 
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q L'accent devra être mis sur  le rôle essentiel des éleveurs dans cette stratégie 
d'ensemble. D'autre part, les relations agents du réseau-éleveurs doivent être 
clarifiées : « les agents ne sont pas des répresseurs et des taxeurs ! » 

q L'équ ipe de commun ication devra s ' impl iquer d 'avantage auprès des groupements 
d'éleveurs, des associations de commerçants et des chefs de bergers au PK 13. 
U ne réun ion est prévue, à cet effet, avec l 'ACOBECA, fin décembre 1 999. L'équ ipe 

communication doit faire passer un certain nombre de messages essentiels auprès 
de ces importants acteurs de l 'élevage pour : 

• Reconnaître la peste bovi ne et la PPCB, 

• Eval uer le risque en provenance de l 'étranger, 

• Exp l iquer les mesures d'urgence en cas d 'alerte, 

• Fac i l iter le prélèvement, 

• Exp l iquer que le réseau n'a pas un rôle répressif, 
• Créer un climat de confiance entre le réseau, les commerçants et les chefs de 

bergers. 

4-5. Appui du laboratoire 

• Il a un rôle, bien entendu, primordial. 

• U n  certain  nombre de prélèvements pour suspicion légitime de peste bovine, PPR et PPCB 
en provenance du terrai n  (d. Annexe 3) et datant de juillet à octobre 1999 n'ont été traités 
que le 26 novembre 1999 à l 'occasion des missions d'appu i  au réseau et au laboratoire 

condu ites par les consu ltants du CI RAD-EMVT. 

• Le point le plus important est que, dans tous les cas, le coordonnateur n'a jamais été 
informé de l'existence de ces prélèvements, ni de leur arrivée à Bangui, ni de leur stockage 
effectif au laboratoire ! Comment peut-on, dans ces cond itions, parler d'a lerte précoce et 

d ' i ntervention rapide ? ! On observe clairement des dysfonctionnements successifs tout au 
long de la chaîne d'acheminement des prélèvements du terrain au laboratoire, directement 
liés à l'organigramme actuel de l'ANDE. 
Dans ces cond itions, le retour  de l ' information sur le terra in  ne peut être assuré. Cette 
situation met en péril l'ensemble de l'appareil stratégique mis en place depuis octobre 
1998. Les éleveurs et les agents de terra in  commencent à se lasser de fa i re des prélèvements 

sans jamais avoi r  de réponse ! 

• Sur le p lan techn ique, le rapport des deux consultantes du CI RAD-EMVT pour le laboratoire 

apportera les informations nécessai res, en ce qu i  concerne en particu l ier : 
• Le stock min imum nécessaire de kits et de consommables, 

• Le descriptif des analyses pouvant être réal isées actuel lement et dans l 'aven i r  

par l e  laboratoi re d e  Bangu i, 
• Les modal ités d 'envoi de prélèvements dans des laboratoires de référence 

extérieurs, 

• La formation conti nue des technic iens de laboratoi re. 

• I l  a été confirmé l ' intérêt de disposer à BIRAO du test AG IO : le superviseur de la  zone 

Nord sera formé à cette techn ique. 
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4-6. Collaboration avec l'Institut Pasteur de Bangui 

• Au cours de leur mission, les consultants ont rencontré le Directeur de cet Institut et certains 
de ses principaux collaborateurs. Une visite détaillée des laboratoires à permis d'identifier 
des thèmes de collaboration et d'appui éventuels. L'Institut Pasteur de Bangui est Centre 
Régional OMS de référence pour la poliomyélite en Afrique (cf. organigramme en 
Annexe 4). 

• Les thèmes de collaboration retenus sont : 

).> Fièvre de la Vallée du Rift : 
• 1 500 sérums bovins transmis par le programme PARC ont été testés par cet Institut 

avec 1 % lgG positifs et < 1 % lgM positifs 
• L'identification de troupeaux sentinelles permettrait de suivre l'évolution de cette 

maladie absente de R.C.A. 

).> Tuberculose bovine : 
• Une collaboration avec l'abattoir frigorifique de Bangui a permis d'identifier en 1 996 

50 souches de mycobacterium bovis sensibles à tous les antibiotiques testés. 
Le typage génomique de ces souches est en cours pour essayer de comprendre le 
mode de circulation de ces mycobactéries dans les troupeaux. 
Une collaboration entre l'ANDE et cet Institut sur les aspects zoonotiques de cette 
maladie est envisagée. 

).> Biologie moléculaire : 
• Dans ce domaine, l'Institut Pasteur de Bangui travaille actuellement essentiellement 

sur les mycobactéries et les arboviroses. 
• Cet institut possède des équipements PCR disponibles, à la demande, pour d'autres 

maladies (animales par exemple : PB, PPR, PPCB). 

),>, Maintenance : 
• Avec un expatrié de la coopération française en poste. 
• Un appui technique auprès de l'ANDE pourrait être étudié. 

).> Fourniture d'azote liquide : 
• Une unité, financée par l'OMS, est en cours d'installation, 
• Les surplus de production seront revendus à l'extérieur. L'ANDE peut, sans 

préambule, s'approvisionner auprès de cet Institut. 

),>, Formations continues 
Des formations « à la carte » sur des techniques de laboratoires peuvent être organisées 
à l'Institut Pasteur de Bangui. 

5 - PROBLEMES LOGISTIQUES 

5-1. Motos 

• Ce matériel est largement amorti sur l'ensemble du réseau et devra être renouvelé dans le 
cadre du PACE. 
Ces motos ont en général été achetées il y a quatre ans ( 1 996). 
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• Tous les postes de surveillance du réseau devraient avoir une moto dans le cadre du 
PACE : pas de moto à BANGASSOU ,  par exemple ! 

• Il faut également prévoi r  de reconduire l'indemnité d'entretien des motos (supérieure à 

1 1  O 000 F.CFA) et d'assurer, comme précédemment, l'indemnité de carburant pendant les 
campagnes de vaccination (3 mois), mais aussi tout au long de l'année (sans doute à un 
niveau moindre) de façon à permettre aux agents du réseau d'intervenir  en continu sur le 
terrain. 

5-2. Radios 

• Le PARC actuel de radios doit être renouvelé dans sa totalité. Le matériel a plus de 1 5  ans 
en général ! Le secteur de B IRAO, par exemple, a récupéré la radio de N DELE .  A cause de 
problèmes de raccordement à l 'antenne, B I RAO ne peut émettre et recevoir  que par 
l ' intermédiaire de BAMBARI qui retransmet sur ou à partir de Bangui ! ! 

• La maintenance des équipements actuels n'est pas assurée : problèmes de fus ibles et de 
batteries. 

• Il faut s'équiper en émetteurs multifréquences pour pouvoi r  contacter différents organismes 

(eaux et forêts, gendarmeries . . .  ) sur l'ensemble du territoire. 

• La liste actualisée des postes d'observations à équiper dans le cadre du PACE est la 
suivante : 

• Matériel à renouveler : 
BANG UI ,  BOUAR, BOSSEMBELE, BAMBARI, B I RAO, BOZOU M  

• Postes supplémentaires à pourvoir : 
N DE LE, 
SAM OUANDJA, 
ZEMIO, 
BATANGAFO, 
BERBERA Tl . 

5-3. Congélateurs 

• I l  faut revoir  leur nombre et leur positionnement et prévoir un congélateur minimum par 
secteur. 

• Ils font défaut à certains points stratégiques (DAMARA, S IBUT . . .  ) 

• Un certain nombre d'accumulateurs sont à remplacer. I ls ont plus de trois ans de 
fonctionnement (B IRAO, AM DAFOCK) , 

• D'une façon générale, les équ ipements d'acquisition récente (de marque NORDEN) 
fonctionnent mal par rapport à du matériel plus ancien (ELECTROLUX).  

• L'U nion Européenne demande à ce que le PACE investisse dans des congélateurs à pétrole 
plutôt qu'à panneaux solaires (trop chers à l'achat) . 
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5-4. Trousses SISAC : 

• Elles n'ont pas été toutes distribuées (à BIRAO par exemple ! !) 

• Elles doivent être complétées : thermomètres, sacs, gants de prélèvement 

• Les agents souhaiteraient des lits de camp pour les nuits en brousse. 

• Il faut améliorer les moyens de conservation des prélèvements sur le terrain par l'achat de 
petites glacières. 

• Les agents du réseau demandent des seringues à injection. Il est clair que ce type de petit 
matériel est du ressort de l'ANDE et non du réseau PARC. 

5-5. Maintenance 

Une intervention régulière de l'équipe de maintenance de I' ANDE sur le terrain, pour suivre 
l'évolution de l'état général et entretenir les différents équipements (voitures, congélateurs, 
radios . . .  ) est indispensable et doit être organisée. 

6 - SUIVI DES RAPPORTS MENSUELS D'ACTIVITES 

On observe, d'une façon générale, un retard et un défaut de transmission de ces documents 
auprès de la coordination 

• En novembre 1999, seuls 31 postes sur 42 avaient envoyé leurs rapports. 

• Les retards sont importants, surtout pour la région Ouest qui n'a pas envoyé de rapport à la 
coordination depuis le mois de juillet 1999 (à une exception près : BOZOUM). 

• Les retards sont en moyenne de 2 mois, ce qui est inadmissible. 

• Parfois les rapports ont été envoyés par les agents (BIRAO, par exemple) mais ne sont pas 
parvenus à la coordination à Bangui. Le problème est de bien confier les rapports à des 
« messagers sérieux « . 

• Les rapports devraient être envoyés régulièrement par chaque poste d'observation avant le 
1 5  du mois suivant. 

• Il serait judicieux de les éditer en double exemplaire en cas de perte en cours de 
transmission. 
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7 - VOLET FORMATION 

C'est un des points essentiels pour le futur PACE. 

7-1. Préparation du troisième séminaire de formation des agents du réseau 
d'épidémiosurveillance 

• Les deux premiers séminaires ont été considérés unanimement comme très positifs par 
l'ensemble des participants. 

• Les thèmes suivants sont proposés pour le troisième séminaire : 

Q Rappel des signes cliniques : peste bovine, PPCB, PPR; ils sont encore trop souvent mal 
connus, 

Q Suspicion légitime de ces trois maladies, 
Q Alerte précoce et réaction rapide qui représentera le thème majeur de ce séminaire, 
Q Prélèvements : modalités, envoi, fiches de commémoratifs 
Q Bref rappel, pour information, des techniques de diagnostic de laboratoires disponibles, 
Q Travaux pratiques : prises de sang, frottis sanguins, prélèvements, 
Q Supports de communication : 

• Tracts 
• Fiches signalétiques 
Il est proposé, à l'intention des agents du réseau, la rédaction et l'édition de fiches 
signalétiques plastifiées intitulées : « monographies de synthèse » pour les maladies 
prioritaires (comportant les symptômes pathognomoniques, les lésions et les 
prélèvements). 
Il est conseillé d'organiser le séminaire en dehors de la saison des pluies, les agents se 
déplaçant difficilement au cours de cette période. 

7-2. Formation de techniciens de l'élevage 

• Comme il a été constaté lors de la première mission, un rajeunissement du personnel est 
nécessaire. 

• Deux possibilités s'offraient début 1999 : 
• La réhabilitation du CTE de BOUAR, 
• Une formation « à la carte « confiée au Centre National de Formation Zootechnique et 

Vétérinaire de MAROUA au Cameroun (cf. devis en Annexe 5) . 

• Une troisième possibilité s'offre maintenant : 
• L'Université de Bangui ouvre en 1 999 un cycle de formation très complet de 

techniciens supérieurs de I' élevage sur 2 ans (Bacs C et D + 2) pour 20 étudiants par 
promotion (dont 5 places réservées aux techniciens de l'élevage actuels). Cette 
formation diplomante se déroulera à l'Institut Supérieur de Développement Rural (ISDR) 
à M'BAÏKI ,  en collaboration avec l'ANDE et la FNEC (ci. Annexe 6) . 

• Cette formation est acceptée par le Conseil de l'Université et les lignes budgétaires sont 
identifiées. Le Ministre de !'Agriculture et de !'Elevage a été informé par le Recteur de 
l'Université de Bangui de l'ouverture d'un concours d'entrée les 3 et 4 décembre 1999. 

1 6  



• Ce nouveau BTS élevage est mieux orienté vers la santé animale, l'animation­
vulgarisation (avec des formaiions à la langue Peul, par exemple), par rapport au BTS 
élevage-agriculture précédent (depuis 1 99 1  ). Il semble tout à fait souhaitable d'étudier 
cette troisième possibilité qui permettrait d'assurer une formation par des 
professionnels nationaux. Le coordonnateur PARC a proposé un programme en 
pathologie, épidémiologie, épidémiosurveillance. Il est prévu, d'autre part, que les 
étudiants suivant cette formation puissent participer aux séminaires organisés par 
l'ANDE/PARC. 

7-3. Commentaires 

• On observe pour la PPCB une faiblesse du réseau au niveau des abattoirs intermédiaires et 
terminaux. Une formation spécialisée des agents des abattoirs du réseau et hors réseau est 
à organiser rapidement (lésions, prélèvements). 

• Les éleveurs manifestent clairement leur intérêt pour que le réseau soit étendu aux petits 
ruminants et aux volailles, surtout en ce qui concerne l'information sur les traitements, 
qu'ils maîtrisent mal. 

• Des formations au CIROES pourraient être envisagées pour les trypanosomoses. 

• 1 1  faudra également prévoir des formations de base pour les AOR avant leur entrée en 
fonction et, sur proposition de l'ACCB, pour les commerçants (signes cliniques, mise en 
alerte). 

• Enfin, il apparaît maintenant comme primordial de ne pas exclure du dispositif stratégique 
mis en place depuis octobre 1 998 les agents de l'ANOE « hors réseau ». Une formation 
sensibilisation de ces agents autour des thèmes majeurs présentés par la coordination est à 
étudier, afin de les motiver et d'éviter tout sentiment d'exclusion. 

8 - RELATIONS ANDE - FNEC 

• Une fois de plus, on constate que les relations opérationnelles entre ces organismes sont 
trop souvent inexistantes sur le terrain et pourtant leurs missions sont tout à fait 
complémentaires. 

• Il faudrait d'abord organiser des réunions mensuelles entre les deux organismes et assurer 
une liaison fonctionnelle sur le terrain entre les agents du réseau et les animateurs de la 
FNEC existants. 

• La FNEC pourrait contribuer, en premier lieu, à favoriser l'implication des éleveurs dans 
l'épidemiosurveillance. Les éleveurs comprennent souvent mal l'intervention de 
« techniciens de l'extérieur » .  

• I l  faut, de toute façon, attendre la restructuration du réseau d'animateurs FNEC, qui ne 
peut plus maintenir 200 GIP avec 1 2  animateurs et va se recentrer sur les zones sédentaires. 
Il est prévu 3 animateurs dans le Nord et 3 dans le cordon sanitaire (IPY, KAGA-BANDORO, 
ALINDAO). 
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• La prise en compte éventuelle d'animateurs de la FNEC par le futur PACE a été évoquée à 
plusieurs reprises. Cela ne semble pas souhaitable finalement, aussi bien d'un point de vue 
institutionnel que fonctionnel. 

9 - RISQUE DE REINTRODUCTION DU VIRUS DE LA PESTE 

BOVINE : COMMENTAIRES 

Ce thème a fait l'objet d'une mission conjointe effectuée par le Dr. P. HENDRIKX du CIRAD­
EMVT. Elle sera suivie d'un rapport spécifique. 

9-1 . Les flux commerciaux 

• Le risque est clairement identifié à la frontière Nord avec le Tchad, ainsi qu'à la frontière 
Nord-Est et Sud-Est ave le Soudan. 

• Au Sud-Est du pays, dans la région de BAMBOUTI, ce risque pourrait augmenter 
rapidement. Des flux commerciaux, en effet, essaient de s'implanter entre BAMBOUTI et 
BANGUI .  L'ANDE ne semble pas au courant. Du bétail en provenance de MBOKI est déjà 
arrivé à Bangui. Une mission d'investigation, afin d'évaluer le risque, est proposée à la 
Direction régionale Est en direction de BAMBOUTI et MBOKI. 

• L'existence de couloirs commerciaux parallèles en provenance du Tchad et du Soudan, 
ainsi que l'implantation « officieuse » du PK 22 en amont du PK 13, accroît le risque de 
réintroduction du virus bovipestique, de sa progression vers l'Afrique de l'Ouest, et de 
l'apparition de la PPCB en R.C.A. 

• Les troupeaux mettent en général de deux mois à deux mois et demi entre BIRAO et 
BANGUI, et de un mois à un mois et demi entre le Tchad et Bangui. 
« Les couloirs de convoyage autorisés sont au nombre de 5 . . .  Toutefois, pour éviter les 
multiples tracasseries dues à la multitude des postes de contrôle sanitaire et des forces de 
l'ordre, les convoyeurs créent des pistes clandestines de convoyage . . .  » 
Extrait du rapport : la commercialisation du bétail et les abattages contrôlés en République 
Centrafricaine (période 1991-1996) par Assana Remayeko et Mahamath Diallo - Page 1 0  du 
rapport. 

• le « PK 22 » est décrit comme un « campement », ou marché clandestin devenu 
« officieux ». Il a lieu la veille du PK 1 3. 

En  général, les an imaux non répertoriés, en surplus par rapport aux laissez-passer san itaires, 
sont vendus au PK 22. Le reste est vendu le lendemain au PK 13. Il faut savoir que sans 
doute les deux tiers des animaux arrivent au PK 22 sans être vaccinés et sans laissez­
passer. En évitant ainsi tous les contrôles tout au long de leur trajet, les convoyeurs ont 
même des « primes spéciales » s'ils échappent jusqu'au PK 1 3  à tous les contrôles 
vétérinaires et à toutes les taxes ! ! ! 

On notera également que certains convoyeurs prennent des laissez-passer nationaux pour 
des animaux venant de l'étranger (Tchad surtout). L'importation représente 80 % des 
animaux commercialisés en saison sèche, et 30 % en saison des pluies. 
l'absence totale de maîtrise sanitaire des flux commerciaux augmente considérablement le 
risque de réintroduction du virus de la peste bovine et d'apparition de la PPCB. 
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9-2. La couverture vaccinale 

• El le est très faible en général . 

• On peut estimer que plus des deux tiers du cheptel centrafricain n'est pas vacciné. 

• Le problème est, semble-t-il, plus difficile à gérer pour les flux commerciaux et les 
sédentaires par rapport aux transhumants. 

Les transhumants, surtout en provenance du Soudan, sont moins réticents à la vaccination et 
plus respectueux des réglementations. 
A la frontière soudanaise, en particulier, il est conseillé de renforcer l'équipe de vaccinateurs 
et de vacciner les animaux à la frontière plutôt que lorsqu'ils sont instal lés et de stocker du 
vaccin thermostable en trois points stratégiques (AM DAFOCK, BILi BILi, TIZI). 

• L'arrêt de la vaccination est prévu en 2000 dans l 'Ouest du pays. 

C'est la dernière chance pour les éleveurs, hors cordon sanitaire, de protéger un animal avec 
le vaccin thermostable (300 000 doses en stock provenant du B.V.I. - Botswana) . 

• Deux contraintes majeures sont identifiées. 

• Le marquage des animaux vaccinés : 
Le pourcentage d'animaux marqués reste faible, voire nul (NDELE, par exemple), 
malgré tous les efforts de sensibilisation déployés et fait perdre au marquage tout son 
intérêt stratégique. D'autre part, l'obligation de marquage freine certainement la 
vaccination en entraînant la fuite des éleveurs. 
Dans ces conditions, on peut se poser la question de savoir si le marquage demeure 
un thème prioritaire ? 

• Les taxes : 
Tous les témoignages concordent : les éleveurs comprennent encore diffici lement 
l 'intérêt de vacciner contre des « maladies inexistantes » en payant, en plus, des 
taxes ! !  

Pour les éleveurs, les vaccinateurs sont des « préleveurs de taxes » ! ! Souvent, en 
même temps que la redevance de vaccination, les éleveurs paient la carte FNEC et la 
ZAKKAT ! ! ! 
Considérant que le problème est strictement du ressort des autorités compétentes du 
MAE, les consultants n' ont pas de proposition à présenter à ce niveau dans un 
contexte socio-culturel et économique aussi spécifique. 

9-3. Le système d'alerte précoce et d'intervention rapide 

• A ce jour, i l  n'est pas opérationnel . 

• Un exemple parmi d'autres (d. paragraphe 4-5. et annexe 3) qui concerne la PPR, illustre 
parfaitement les dysfonctionnements en série observés : suite à une suspicion légitime de 
cette maladie, des prélèvements de sang ont été effectués à BIRAO le 23/09/99. L'ANDE a 
été informé par radio le 2 7/09/99, et un rapport administratif est parvenu à Bangui le 
25/ 1 0/99. La coordination n'a, à aucun moment, été tenue informée de cet événement ! 
Les prélèvements sont restés en attente à BIRAO. Le passage de la présente mission à BIRAO 
les 22 et 23/ 1 1 /99 a permis de débloquer la situation. En moins d'une semaine les 
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prélèvements ont été acheminés à Bangu i par fret aérien régulier (coût 1 800 F.CFA/kg, deux 
vols réguliers par semaine), analysés au laboratoire. Les résultats sont positifs pour la PPR 
(Elisa et immunocapture). I ls ont été communiqués immédiatement par radio, en retour, au 
chef de secteur de BIRAO. Cet exemple se passe de commentaires ! 

• Pour remédier à cette situation inacceptable, il est proposé à la coordination de diffuser 
d'urgence, à l'ensemble des agents du réseau et hors réseau, un questionnaire qui permettra 
d'établir une fiche « personnalisée » indiquant les modalités d'envoi de prélèvements et 
d'alerte précoce par secteur et par poste. Ce questionnaire sera diffusé à l'ensemble des 
agents du réseau et hors réseau. Il leur sera demandé d'indiquer de façon détaillée, en 
tenant compte des conditions de terrain, le « canal » le plus approprié pour la transmission 
des prélèvements vers le laboratoire de Bangui et la mise en alerte de la coordination. 

L'expédition des prélèvements, par exemple, peut se faire par fret aérien (vols réguliers) par 
l'intermédiaire d'ONG, d'autres organismes institutionnels, par la hiérarchie (chef de 
secteur, direction régionale), ou directement par l'agent lui-même qui se rend sans tarder à 
Bangui, avec sa moto, et informe sa direction régionale à posteriori. 

• Les prélèvements doivent être accompagnés d'une fiche de commémoratifs 

• Les agents doivent être remboursés rapidement par la coordination des frais de transport de 
prélèvement et de déplacement engagés par eux-mêmes, 

• Le transporteur doit connaître le numéro de téléphone de la coordination à Bangui , 

• La coordination doit être informée en urgence par radio, de l'envoi d'un prélèvement. 
Plusieurs possibilités ont été identifiées par les consultants 

>" Le réseau d'épidémiosurveillance lui-même (mais matériel le plus souvent obsolète), 
>" Les Eaux et Forêts, 
>" Les ONG, 
>" Les missions caritatives, 
>" Les opérateurs économiques, 
>" Le réseau OMS polio : des radios sont situées dans 6 préfectures avec une radio 

centrale à Bangui, à la direction de la médecine préventive. 

• Des indicateurs de performance doivent être mis en place rap idement afin d'assurer une 
évaluation dynamique des protocoles : 

>" Rapidité d'alerte, d'envoi de prélèvements, de réponse au laboratoire et de retour de 
l'information sur le terrain (résultat d'analyse, prise de décision), 

� Nombre de suspicions légitimes par mois, 
>" La coordination pourrait s'inspirer du système mis en place par l'Institut Pasteur de 

Bangui dans le cadre du réseau polio OMS : 
• Les prélèvements sont payés à la tâche, s'ils sont conformes au cahier des 

charges, 
• Ils sont soumis aux indicateurs de performance de l'OMS (réseau mondial 

polio). 

• Ces dysfonctionnements sont imputables, en grande partie, à la position isolée de la 
coordination PARC au sein de l'organigramme de l'ANDE. Les agents en « ont assez » 
d'envoyer des prélèvements sans avoir de réponse. 
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• Les consu ltants observent, d 'autre part, que le nombre de suspicions légitimes déclarées par 
l'ensemble des agents du réseau demeure anormalement faible (en particu l ier dans la 

région Ouest où aucune suspicion n 'a été transmise à la coord ination depuis p lus d'un an !) 

• U n  dern ier commenta ire concerne l ' i ntérêt majeur pour la coord ination de développer un 
système d'information géographique (SIG) pour assurer une gestion dynamique, dans le 
temps, du réseau d'épidémiosurveillance, identifier et maîtriser les zones à risque (plans 
d'intervention d'urgence) . U ne col laboration avec le projet régional PRASAC/RCA (sur 
fi nancement de la Coopération Française), hébergé par l'ICRA à Bangu i est envisagée (d. 

rapport de la mission de P. Hendrikx) . E l le pourrait être formal isée par une convention de 
col laboration AN DE/ICRA. 

1 0  - CONTRAINTES ADMINISTRATIVES 

• Les dysfonctionnements observés tout au long de cette m ission et exposés dans ce rapport 

sont l iés, en grande partie, à l'organigramme actuel de l'ANDE 

• La situation n'a pas évolué depuis la mission précédente. La coordination PARC est 

toujours isolée « enclavée » au sei n  de cet organ igramme et n 'a n i  autorité sur les agents du 

réseau n i  lien fonctionnel, en particulier avec le service d'épidémiosurveillance, le service 
de diagnostic, le service évaluation-statistiques. Cette situation constitue une contra inte 
majeure pour le bon fonctionnement du projet, en cas d'alerte précoce et d' intervention 

rapide, d'acheminement et de suivi  des prélèvements en provenance du terra in ,  et de su iv i  

de la sérosurvei l lance, par exemp le. Seule la mise en place de relations fonctionnelles et 
humaines claires entre la DSA et la coordination PARC (PACE) permettra de lever ces 
contraintes. I l  est urgent d'agir au risque de compromettre, à court terme, l'avenir du 
projet. 

• Les consultants proposent en Annexe 7 un plan d'intervention en urgence pour le réseau 

d'épidémiosurve i l lance A N DE/PACE-RCA qui  devrait permettre de lever rapidement les 

contra intes admin istratives et logistiques actuel les et servir  éventuel lement de base de 

réflexion pour l 'étude d 'une réorgan isation de l 'organ igramme actuel. 

• Ce q u i  compte, fi nalement, c'est de raccourcir au maximum le temps entre l'alerte et la 
mise en place de mesures d'urgence sur le terra in .  

1 1  - CONCLUSION 

• Les composantes du réseau (équ ipe d'animation, agents de terra in) sont en p lace. I l  faut 

maintenant assurer d'urgence « les interconnexions » .  Pour ce fa i re, i l  semble impératif de 
lever les contra intes admin istratives en engageant une réflexion sur une meilleure 
intégration du futur programme PACE dans un organigramme actualisé de l'ANDE. 

• 1 1  convient également de rappeler qu'en aucun cas, le réseau PACE ne doit se substituer aux 
missions de l'Etat qu i  doit assurer le fonctionnement propre de ses services vétérinai res 

nationaux, au risque de se trouver dans une situation dangereuse : le  PACE est, en effet, un  

programme à durée l i mitée avec des objectifs particul iers. 
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• Les consultants souhaitent que l'ensemble de leurs rapports de m1ss1on contribuent à 
favoriser une dynamique régionale, à l'occasion de la création du poste d'épidémiologiste 
régional PACE basé à N 'Djamena. 

• Il faut, enfin, rappeler que le programme PARC (PACE) en RCA rend compte de ses activités 
au niveau régional (cordon sanitaire) et international (OUA/IBAR). Dans ce contexte, la 
prise en compte des recommandations de l'ensemble des présentes missions, conditionne, 
en grande partie, la réussite de ce projet en République Centrafricaine. 

• A méditer, pour conclure : 

« Si on avait mis en place plus tôt un réseau d'épidémiosurveillance, on aurait arrêté plus 
tôt de vacciner » 

U n  chef de poste du réseau PARC-RCA AN DE 
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il 

Bulletin du Système d'informations sur la Santé Animale en Centrafrique 

Le 
réseau lancé depuis déjà quelques mois, 

il était assez logique de ne pas faire durer 
trop longtemps inutilement la parution du bulletin. 
Personnellement, je tenais beaucoup à ce que 
l'ensemble des moyens pour faire connaître nos 
activités d'épidémiosurveillance soit mis en place 
rapidement. Mon principe est de dire que plus on 
est informé, mieux on peut être partie prenante. 
Et Dieu sait s'il y a bien une activité où les efforts 
de tous les partenaires sont importants et doivent 
agir en synergie, c'est bien la surveillance épidé­
miosurveillance, surtout pour des maladies extrê­
mement graves comme la peste bovine et la pé­
ripneumonie contagieuse des bovidés. Je crois 
qu'il n'y a pas de meilleur moyen qu'un bulletin 
pour atteindre ce but. 

Le bulletin est là pour servir le réseau et je ne 
peux donc que travailler à ce que ce bulletin re­
flète le plus fidèlement possible les activités me­
nées. Il est donc une tribune idéale pour dire l'im­
portance du réseau et la faire comprendre selon 
plusieurs niveaux étalés sur le long terme. Il a d'a­
bord pour rôle immédiat de protéger le cheptel 
centrafricain et celui des pays amis voisins contre 
des maladies graves (la peste bovine en particu­
lier) . C'est une source continue de renseigne­
ments pour suivre l'évolution de différentes patho­
logies et pouvoir réagir à temps devant tout phé­
nomène anormal. Devant l'imminence d'un arrêt 
partiel de la vaccination en Centrafrique, le réseau 
constituera désormais la stratégie de lutte, et 
donc l'arme, contre la peste bovine, et plus globa­
lement, les grandes épizooties meurtrières du bé­
tail. Enfin, un réseau prépare l'avenir, notamment 
dans le domaine de la sécurité sanitaire en ren­
dant poss:ble l'évaluation du risque d'introduction 
ou d'exportation de pathologies, il aide donc pro­
gressivement à promouvoir les échanges entre 
pays. 

Comme j'ai plaisir à lire les bulletins d'épidémio­
surveillance d'autres pays d'Afrique de l'ouest et 
du centre, mon double souhait est que notre bul­

• 
. û SIS.AC.f&io $0tn,t.é.A�� . .. . . . . 
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j Le bulletin du Système d'informations 
i sur la Santé Animale en Centrafnque 
j s'ajoute désormais à la liste des moyens de 
j communication à développer pour faire 
� connaître et améliorer le réseau d'épidémie­
) surveillance centrafricain. 

J Le bulletin ambitionne de pouvoir satisfaire 
/ quatre objectifs dans le domaine de la surveil­
: lance épidémiologique à laquelle il doit être 
[ presqu'exclusivement consacré : 
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Être un outil pour rapprocher davantage 
en animation de réunions de sensibilisa­
tion les agents de terrain et les propriétai­
res d'animaux (éleveurs, commerçants . . .  ) .  
Etre un élément de liaison par excellence 
entre le terrain, les Directions Régionales 
et les instances dirigeantes à Bangui 
(Ministère, Programme PARC (et bientôt 
PACE) 
Présenter à l'ensemble des acteurs du 
réseau, aux partenaires institutionnels et 
financiers nationaux ou internationaux et à 
toutes personnes intéressées par 
l'élevage la dynamique dans le domaine 
de la santé animale créée par le réseau. 
D'une manière générale, devenir un outil 
de communication utilisé par tous. 

. Ce premier numéro sera donc entièrement dé­
\ valu à ces objectifs. 
j I l a semblé important à l'équipe de la rédaction 
j de présenter largement, d'entrée de jeu, l'en­
! semble du dispositif. L'architecture du réseau 
) et son fonctionnement vont donc être dévoilés. 
\ Les formations, pièces mailresses dans la vie 
j d'un réseau, vont être décrites. La parole sera 
j donnée pour apporter une contribution directe 
j sur une expérience vécue. 
� Des documents plus complets existent, nous 
= pouvons les proposer. 

Dès le numéro 2, dont nous souhaitons la pa­
rution à peine l'an 2 000 franchi et remis des 
festivités qui l'accompagnent, en fait après le 
2éme recyclage des agents du· réseau, la 
masse de données quantitatives devrait être 
plus critique puisque le réseau repose depuis 
mai 1 999  sur une surveillance de 5 maladies. 
Une rubrique formation continue sera ajoutée 
ainsi qu'une ouverture sur les expériences des 
autres pays Africains partenaires du PACE 
verra le jour. 

Le bulletin est ouvert à tous. et soyez cer­
tain qu'il ne manquera pas de restituer les dif­
férentes contributions et évoluer en fonction 
des demandes de nouvelles rubriques. 

.Nous ne pouvons maintenant que vous souhai­
ter bonne lecture. 

Dr G. KONDOLAS 
Coordinateur National du PARC / RCA 

• ········ ·········································· · · · · · · · · · · · · · · · ···· · · · · · · ·• 

Furti IÛ l'iû� e,r, RCA, ÛI Zi6u,1 Mworo 
letin centrafricain, d'une part, soit apprécié aussi è 
bien à l'intérieur de notre pays que par nos collé-

�------------ -- - - -- ------------ ----, gues africains et nos parte­
naires extérieurs, d'autre 
part, qu'il s'inscrive dans 
les grands objectifs du 
PARC et du PACE. 
DrR. NGAYE-YANKOISSET, 

DG Agence Nationale de 
Développement de !=levage. 

•···· · · · · · · ···· · · · · · · · · · · · ·· · · · · · · ······ 
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La présentation du réseau centrafricain nous est faite à partir de quel­
ques questions posées au Or KANDORO, Chef de Service de San­

té Animale en région centre. complétées par des apports techniques 

SISAC /11,fo S°""ti A,ulff4k :« Pourquoi la campagne de vaccination contre 
la peste bovine continue l'elfe dans notre pays alors que bon nombre de 
pays africains ont déjà arrêté de vacciner leurs bêtes contre cette épizootie 
et n'y a t'il que la vaccination pour se prémunir de la peste bovine ? » 

Pr KAKPORO : « Comme vous le savez, la République Centrafricaine fait 
frontière avec un pays où persiste encore des foyers déclarés de peste bo­
vine. Cette situation géographique confère à notre pays une grande respon­
sabilité de rempart vis à vis des pays de l'Afrique de l'ouest. D'où son im­
portance dans le cordon sanitaire. Ainsi, la vaccination doit se poursuivre 
pour éviter l' introduction de cette maladie à travers les mouvements de bé­
tail transfrontaliers (commerce et transhumance) très souvent désordon­
nés. Aussi il faut noter que même avec l'hypothèse de l'arrêt futur de la 
vaccination à l'ouest. celle-ci se poursuivra toujours dans le cordon sani­
taire. 
D'autre part. pendant 1 5  années de vaccination en RCA, les effectifs des 
animaux vaccinés n'ont cessé de décroître. D'où l'importance de mettre en 
place un système de surveillance de la peste bovine à travers le réseau d'é­
pidém1osurveillance, et plus généralement des principales maladies anima­
les " .  

Deux maladies ont été à l'origine du réseau d'épidémiosurveillance né le 
premier octobre 1 998 : la peste bovine et la péripneumonie contagieuse des 
bovidés. La peste bovine du fait de sa gravité et de sa persistance au Sou­
dan, de la responsabilité de la RCA pour son cheptel et celui des pays voi­
sins, et en raison de l'imminence donc d'un arrêt partiel de la vaccination. 
La PPCB parce que le pays est menacé de toutes parts et en raison de ses 
conséquences économiques. Le réseau a pour devoir principal de détecter 
le plus rapidement possible toute suspicion de peste bovine pour maintenir 
le pays rndemne et toute suspicion de péripneumonie contagieuse des bovi­
des iJ autres objectifs lui ont été par la suite assignés : connaître la situa­
Iron sanrtaire des trypanosomoses, des babésioses, de la peste des petits 
ruminants dans les postes d'observation du réseau. 
La peste bovine est pour l'instant la seule maladie dont l'éradication (s'il y 
avait rérntroduction accidentelle) est permise par le programme PARC 

SISAC /11,fo Sa,11,ti A,r,ilff4k : « Dans son fonctionnement. quelles spécifier­
tés offrent le réseau et quels en sont les principaux acteurs ? » .  

20 auxiliaires e n  appui à 1 O agents responsables d'un poste d'observation 
sont placés le long des frontières et constituent une spécificité de ta Cen­
trafrique. 
L'organisation institutionnelle prévue (à travers un comité technique et un 
comité de pilotage) manque encore aujourd'hui de caractère opérationnel. 

L'agent du poste de surveillance effectue un travail d'enquêteur sous forme 
d'une recherche active sur les animaux présents dans sa zone d'action, de 
toutes maladies pouvant évoquer l'une des maladies surveillées. 
L'agent organise des tournées de sensibilisation et des visites pour ta re­
cherche des suspicions chez les éleveurs (de l'éleveur au sens strict. l'éle­
veur agriculteur à l'agro-éleveurs) de gros ou de petit bétail, aux marchés à 
bétail et sur les aires d'abattage, qui sont des lieux de rassemblement des 
animaux sur pied incontournables. 

En cas de suspicion, le travail est très codifié comme nous le décrit le Or 
KANDORO. 

S/SAC /11,fo S°""ti A,r,illUÛ� : « Quelles sont les précautions à prendre quand 
on découvre qu'un animal est malade dans un troupeau, dans ce cas que 
vont faire l'agent et les autres acteurs ? » .  

Pr KAKPORO : « Lorsqu'un éleveur découvre qu'un animal est malade dans 
son troupeau, la première chose à faire est d'isoler cet animal afin d'éviter la 
propagation de la maladie aux animaux sains. 
Ensuite l'éleveur doit informer immédiatement le service vétérinaire le plus 
proche. 
Le vétérinaire à son tour se rend sur le lieu, vérifie la déclaration de l'éleveur 
et si nécessaire, procède aux prélèvements sur l'animal malade qu'il envoie 
directement au laboratoire. 
Le laboratoire procède aux analyses nécessaires et quelque soit le résultat 
du laboratoire, le Chef de poste vétérinaire, ou le Chef de secteur. ou en­
core le Chef de Service de Santé Animale remonte l'information au campe­
ment de l'éleveur. Quand la labo confirme la suspicion. des mesures inten­
sives de police sanitaire sont prises afin de circonscrire le foyer de peste 
bovine » .  

Les agents reçoivent l'appui du  Chef de  Service de  Santé Animale (suivi, 
appui à la sensibilisation, aide dans la prise des premières mesures sanitai­
res préliminaires), deux équipes mobiles \identification des suspicions, 
mise en route du plan de lutte contre la peste bovine) et de la Coordination 
du PARC. 

Les auxiliaires, quant à eux. assurent le contrôle du mouvement du bétail 
transfrontalier, la sensibilisation à la vaccination contre la peste bovine et 
appuient la recherche active de cas cliniques suspects de peste bovine et 
de péripneumonie contagieuse des bovidés. 

Dr A. MAILLAR D  et G. ZIAMI - NDAMOYEN pour l'interview 
•···--· · ·----------········-----···-----·--------·-··-------------·--------·---·-·· ·-··········-• 

Or KAKOORO « Le fonctionnement du réseau est basé sur une meilleure 
circulation de l'information entre les différents acteurs de ce réseau 
(éleveurs. bouchers, commerçants à bétail, services vétérinaires) en vue 
d'un contrôle et d ·une surveillance permanente de ces maladies sur l 'en­
semble du territoire centrafricain. Ceci implique qu'un cli-
mat de confiance doit être crée entre ces principaux ac- Local isation 
leurs surtout entre les éleveurs. les commerçants à bé-

des 42 postes d'observation du réseau 

tai l ,  les bouchers d'une part, et les agents responsables 
des points d'observation et les Directeurs Régionaux 
d'autre part . .  

A ces acteurs de terrain. il faut ajouter le groupe des in­
tervenants de la Direction Générale (Directeur Général, 
Directeur de la Santé Animale) et de la Coordination du 
PARC». 

Le réseau sur le terrain est constitué de 42 postes de 
surveillance. 38 à l'intérieur du pays, 4 à Bangui (2 au 
laboratoire. 1 à l'abattoir. 1 sur le marché à bétail). I l s'ap­
pu1 sur des secteurs et des postes vétérinaires. Les em­
placements ont été choisis proches des concentrations 
de bovins telles .les portes d'entrée du bétail sur le terri­
toire centrafricain. lieux de passage des mouvements 
transfrontaliers. les couloirs de déplacement du bétail, 
commerce ou transhumance et les zones à forte densité 
anrmale. marchés de commercialisation du bétail . abat­
toirs et aires d'abattage 

2 

15 



•· · ·· ·  

L S deux formations rapprochées qu'ont reçues les agents s'inscri­
e vent dans un effort de formalisation des activités pour la mise en 

place du réseau centrafricain. 

Le séminaire de formation initiale s'est tenu à Bangui en octobre 1 998. 
D'une durée de 5 jours. il a pu réunir la presque totalité des agents de terrain 
(31 sur 40). I l  a jeté l'ensemble des bases théoriques du fonctionnement du 
réseau. Des travaux pratiques sur bovins (marché à bétail terminal du PK1 3, 
abattoir de Ngola) ont permis de s'assurer de la bonne réalisation des prélè­
vements pour l'ensemble des participants. Cette formation a bénéficié de 
l'appui d'un expert Ivoirien du Laboratoire de référence de la peste bovine à 
Bingerville et de l'expert Tchadien ayant monté le R EPIMA T (Réseau d'EPl­
démiosurveillance des Maladies Animales au Tchad). Des documents de 
travail ont été remis aux agents pour faciliter l'approfondissement de certains 
thèmes de retour chez eux. 

Le premier des recyclages a été organisé en mai 99. L'ensemble des agents 
(42 puisque deux agents supplémentaires ont rejoint le réseau) y a pris part. 
Six techniciens qui constitueront le pool de remplacement en cas de défec­
tion ont bénéficié également de la formation. Le recyclage a été l'occasion de 
ne plus considérer les Chefs de Service Régionaux de Santé Animale 
comme agents du réseau. ce qu'ils avaient été pendant 6 mois. pour leur 
proposer un rôle plus important dans le suivi des agents. Moins théorique, 
plus ouvert sur les discussions, i l a été l'occasion d'améliorer les documents 
de formation notamment par l' intermédiaire de trois manuels très i l lustrés 
pour les agents et d'un polycopié des interventions réactualisant certaines 
données ou présentant les nouveaux thèmes. A cet égard, trois nouvelles 
maladies ont été introduites pour la surveillance, les trypanosomoses bovi­
nes, les babésioses bovines et la peste des petits ruminants. Les grands 
étapes en cas de réintroduction de peste bovine ont été enseignées, ce que 
l'on appelle • la réaction rapide • mise en œuvre dans le cas du plan de lutte 
contre la peste bovine. Les travaux pratiques ont été réalisés sur des bovins 
et des caprins. Le matériel de prélèvement complémentaire a été remis aux 
agents. 

Ces formations ont été appréciées. d'une part.  parce qu'elles ont remis en 
..... . .. . . . .. . .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .  

A U cours des 6 premiers n1ois de fonctionnement du réseau d'épidé­
m1osurveillance. qui ne prenait en compte à cette époque que la 

peste bovine et la péripneumonie contagieuse des bovidés, aucune suspi­
cion n'a été détectée. Fort heureusement du reste. Le pays est donc encore 
indemne pour ces deux maladies. 

Le travail demandé aux agents est fait très sérieusement (voir le tableau ci­
dessous) confirmant ainsi ce qui avait été observé lors de la première mis­
sion d'expertise sur le réseau en février dernier. Ils effectuent presque tous 
deux réunions de sensibilisation par mois et 8 visites de terrain en recherche 
active (4 chez les éleveurs. 2 sur les marchés et 2 sur les aires d'abattage). 
Pus de 2 300 éleveurs ont été sensibilisés en 6 mois. selon un moyenne de 
1 5  éleveurs par séance. Plus de 40 000 bovins ont été observés pour la re-

R • s u lt a t s  d ·o c t o b re 1 9 98 • m a l  1 99 9  

N om bre de mois de travail c u m ulé 

N om bre de postes ayant envoyés leur rapport 

Nom bre de susp1c10ns  PB 

N om bre ce sus p1c 10ns PPC B 

N om bre de personnes sens 1brllsees 

N om bre de séances 

Nom bre d'exam ens cliniques de troupeaux pour ta recherche active 

Nom bre de bovins observés 

N om bre de oovms examinés 

N o m bre de visrtes d'aires d'a battage pour la rec herche active 

Nom ore de carcasses examinées pour la recherche active 

Nom t>re de troupeaux entrant 

Nom ore estimé d'animaux entra1t 

Nom bre de uoupeaut  1ncompléte m e n t  .,,accines 

Nom bre estime d'a nimawc non 1Jacc1nés 

87 

23 / 38 

0 

0 

2 3 1 3  

1 6 4  

503 

40 9 2 7  

2 103  

1 3 1  

1 1 28 

262 

8 505 

2 1 1  

i 328 

mémoire des connaissances un peu lointaines pour certains agents et 
qu'elles ont mis en place une activité unanimement reconnue comme im­
portante pour le pays. D'autre part. parce que dans le contexte actuel, les 
initiatives de formation pour les techniciens du secteur de l'élevage sont 
trop rares. 

Il est clair que 2 formations / recyclage par année est le rythme néces­
saire pour maintenir la motivation des agents et donc le niveau de veille 
souhaitable. Les agents de terrain sont demandeurs. 

Notre seul souhait est donc de pouvoir maintenir ce rythme lors de l'entrée 
dans le PACE. 

D r  A. MAILLARD ... .... . . . . . \ .. . . . . . . . . . . . . . ,, .. . . . . . . . .... . . . . , . . . . . . . ........ ... _ ........... . . ..... ..... . . . -. . . . . ..... . . . .. . . . . . 
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cherche des cas de suspicion cheé les éleveurs ou sur les marchés (en : 
moyenne 80 par visite) ,  et plus de 2 1 00 (soit 5 p. cent) ont fait l'objet d'un [ 
examen clinique approfondi sur des animaux ne présentant ne serait-ce · 
qu'un seul signe de l'une ou l'autre des maladies surveillées. Enfin, prés 
de 1 200 carcasses ont fait l'objet d'un examen pour la recherche de 
PPCB .  soit une moyenne de 9 par visite. Soyons satisfait de leur travail, et 
nous ferons tout pour le maintenir à ce bon niveau. mais dans les années à ,  
venir l'enjeu va être triple : faire en sorte qu'aucun groupe d'éleveurs n'é­
chappe à la recherche active (par exemple les convoyeurs), affirmer que la 
recherche est exhaustive partout où elle se est conduite et évaluer correc­
tement le risque d'introduction et de diffusion de la peste bovine en RCA. 

Le contrôle des mouvements du bétail aux frontières ne concerne pas tous 
les agents, mais les résultats disponibles sont trop parcellaires pour pou­
voir donner une vue d'ensemble complète. Cependant, Il ressort que pour 
les 1 0  postes ayant fait parvenir leurs résultats, 80 p. cent des 260 trou­
peaux rencontrés venant du Tchad ou du Soudan ne sont pas immunisés 
en totalité contre la peste bovine. Les quelques 8 500 animaux entrant se­
raient vaccinés à moins de 1 5  p. cent ! La certitude du risque est là. Les 
vaccinations qui permettent d'abaisser ce risque, voire de le rendre nul, 
n'ont pas été suffisamment chiffrées pour fournir une conclusion perti­
nente. Les auxiliaires du réseau ,  qui vont être mis en place dans les deux 
mois à venir, auront pour rôle de recueillir le plus précisément ces don­
nées. Attendons donc leur premiers résultats. leur suivi et donc la parution 
du prochain S ISAC lnfo Santé Animale . 

Par contre. seuls 60 p. cent des agents ont fourni leur rapport. et leur envoi ' 
irrégulier traduit les difficultés d'acheminement. Le séminaire de recyclage : 
de mai a été l'occasion de rechercher des solutions à cet état de fait ' 
(utilisation des trafics, des tournées de suivi des encadreurs, etc. ) .  • 

Dr G. KONDOLAS • • 
J 



Monsieur KANDAGBA Henri, Chef de secteur 
d'Elevage de DEKOA présente ses activités au 
sein du S ISAC. 

$/$AC /,r,fo $Q4Ü A&ùt,,o,k : Monsieur KAN­
DAGBA, depuis combien de temps êtes-vous 
affecté à ce secteur et que faites-vous concrè­
tement ? 

HMri KAKPAC8A : J'ai été affecté comme Chef 
de secteur d'Elevage en février 1 998. Je suis à 

cheval sur deux sous-préfectures à savoir Dé­
koa et Mala. En tant que Chef de secteur, je cootrôle les activités des 
Chefs de postes vétérinaires . A ce titre, je fais également le contrôle des 
mouvements du bétail, je participe aux différentes réunions administrati­
ves et techniques dans les deux sous-préfectures précitées, enfin, j'appui 
les Groupements d'intérêts Pastoraux en cas de conflits. 
Pour mémoire, c'est depuis octobre 1 998 que je suis impliqués dans le 
réseau où j'ai pris part à deux sessions de formation des agents d'épidé­
miosurveillance (octobre 1 998 et mai 1 999). 

S/$AC /,ifo s-tl AIÙlll4Û : On ne poursuit jamais deux lièvre à la fois. 
Comment conciliez-vous activités de Chef de secteur et d'agent du ré­
seau. 
HtMi KAKl)ACBA : Les activités du secteur sont programmées à l'avance, 

donc cela ne peut pas empiéter sur mes attributions pour le réseau. Je 
rencontre régulièrement les éleveurs sédentaires et transhumants avec 
qui je tiens les réunions de sensibilisation. J'effectue de temps en temps 
des visités des abattoirs, ce qui me permet d'apprécier à sa juste valeur la 
qualité du travail réalisé par les Chefs de poste dans le domaine de l'ins­
pection sanitaire. Au niveau des marchés à bétail, je procède aux exa- . 
mens cliniques sur l'ensemble des animaux. Pour l'instant, aucune suspi-
cion ne m'a été rapportée par les éleveurs. 

$/SAC /,ifo s-u b""4û : Quelle est l'ambiance que vous vivez dans le 
réseau ? 

Hen,ri KAKDAGBA : Le réseau m'a rendu trés actif dans le secteur car [ 
généralement après la grande campagne PB et PPCB, je me contente ' 
des activités sporadiques. Actuellement, je me retrouve constamment 
avec les éleveurs sédentaires, exploitants de culture attelées avec qui 
nous discutons des problèmes de santé des animaux. J'envoie régulière-
ment mes rapports mensuels à mes Chefs hiérarchiques pour transmis-• 
sion à la Coordination PARC. 

Sl$AC /,ifo $0,,itl � :  Monsieur KANDAGBA, je vous remercie. 

Propos recueillis par G. ZIAMI - NDAMOYEN 
Chargé de communication PARC. 

!
Taux de couverture immunitaire en 1 998 

Vaccination 1997/98, résultats et perspectives 
Les résultats de la campagne de vaccination 1 997 /98 oscillent autour de 400 / 450 000 bovins vacci­
nés, chiffre stable depuis 2 ans. Mais on est loin des 2 1 40 000 animaux vaccinés après l'épisode tragi­
que de peste bovine en 1 983. i 

! 
1 
1 
i ' 

La baisse de la fréquentation des séances de vaccination depuis 5 ans se traduit naturellement par une 
baisse du taux de couverture immunitaire. Près de 59 p. cent des animaux vaccinés en 1 994 à 37,5 p. 
cent en 1 998. Les deux régions frontalières avec le Soudan enregistrent les plus mauvais taux. Il faut 
considérer le cheptel centrafricain comme sensible et donc sous la menace de la peste bovine. 

Les causes sont internes et externes au Programme PARC. Démarrage tardif des campagnes lié à des 
perturbations dans la mise en route de devis programme. Les éleveurs ne sont plus près pour payer un 
service qui ne leur convient plus puisque la peste bovine n'est plus réapparue depuis 1 6  ans. Ils n'ac-

ceptent plus d'être la cible d'un certain nombre de tracasseries, certaines liées à la vaccination. L'éleveur fuit la contrainte, mais pas nécessairement la 
vaccination. Dans les faits, Ils participent aux campagnes obligatoires mais en présentant de moins en moins d'animaux, probablement toujours un peu 
les mêmes. Ajoutons à cela les mortalités sur des bovins vaccinés et les naissances de jeunes échappant à la vaccination et la chute de la couverture 
immunitaire est très rapide. 

D'ici peu de temps, probablement à l 'entrée dans le PACE, la vaccination va s'arrêter en région ouest ainsi que dans une grande partie de la région cen­
tre. Le réseau aura alors une bonne maturité et les différents recyclages auront conduit à une bonne mailrise de la • réaction rapide • en cas de réintro­
duction de la peste bovine. 

En matière de vaccination, les efforts seront portés dans le cordon sanitaire (en gris sur la figure ci-dessus) : Utilisation de vaccin thermostable, campa­
gnes de sensibilisation renforcées, appui des auxiliaires du réseau, amélioration des outils de communication. L'harmonisation des tarifs de vaccination 
avec les pays �u cordon sanitaire constituera un point important. De même que l'instauration ou non d'autres vacc.inations (PPCB en particulier). 

Séminaires sous régionaux et visites des consultants 
Une rencontre s'est tenue à Ndjaména du 1 au 3 juillet 1 999. Elle a eu pour objectif d'harmoniser les actions au niveau du cordon sanitaire. Pour la pre­
mière fois le Soudan était assis à la même table que Centrafricains et Tchadiens montrant, si besoin en était, l'importance du rendez-vous. Nous atten­
dons deux missions en épidémiosurveillance très importantes pour la RCA : d'une part, le retour du Dr J.J.  TULASNE pour une appréciation des avan­
cées obtenues depuis sa mission de février dernier, d'autre part, la mission du Dr P. HENDRIKX pour une meilleure gestion du risque d'introduction de 
la peste bovine. Dans les deux cas, le terrain sera visité. Agents du réseau, tenez-vous prêts ! 

Directeur de la publication : Dr R. NGAYE-YANKOISSET. 
Comité de rédaction : Dr D. SAPOUA (Directeur de la Santé Animale), Dr G. KONDOLAS 
(Coordinateur du PARC), Dr A. MAILLARD (Conseiller technique PARC), Dr G. ALI AMARA (Chef 
du Service Diag

.
nostic), M. G. ZIAMI-NDAMOYEN (Chargé de communication PARC), Dr F. KOU­

MANDA (Chef de Service Ouest de Santé Animale), Dr E. KANDORO (Chef de Service Centre de 
Santé Animale), Dr E. POUNEKROZOU (Chef de Service Est de Santé Animale), Dr E. NGUER­
TOUM (Superviseur de le région nord). 
Conception et saisie : Dr A. MAILLARD 
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ANNEXE 2 

BROCHURE : 
<< LES ELEVEURS ET L 'EPIDEMIOSURVEILLANCE DES 

MALADIES ANIMALES >> 
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Comment reconnais-tu qu'un animal est 
malade dans ton troupeau ? - · · 

• ...µ,, . . . " ·  
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w,àrmoiement, jetage sont des sig nes c l in iques 
de la peste bovine. 

• \  

3 

C�t.an imal  présente des s ignes de la 
Peripneumonie Conta,g ieuse Bovire.  
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� 

4 
Que dois-tu fai re lorsque tu découvres ces 
signes de maladie dans ton troupeau ? 

�J 

l 
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L'isolement de l 'animal malade évite la 
propagation de la maladie. 
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L'éleveur  doit i nformer le service vétérinaire le 
p lus proche.  

:j 
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Le vété.rin�if� yérifje ,la  déclaration de l 'éleveu'r. · 
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8 

Le vété rina ire p rélève le sang de l 'an imal 
L'analyse du  sang précise le type de maladie. 

malade. 



1 0  

L 1 information ne  doit pas s'arrêter au n iveau du 
Vi l lage et du  vétérina ire,  e l le doit remonter à un 
' ; teseau .  

1 1  

Comment le réseau chargé de la survei l lance 
des malad ies doit être constitÙé? 



1 2  

Tout éleveur est membre du réseau par 
conséq.uent, i l  doit i nformer le chef de ·poste 
vétérinaire en cas de maladie. 

'

. 
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1 3  
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Le vétérinaire amène le prélèvement au 
laboratoire pour les analyses et informe ses 
chefs hiérarchiques. 
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1 4  

L'un ité r.ég ionale informe l 'un ité centrale et l e  
comité technique du résultat de  laborato ire. 
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Le comité technique en col laboration avec le 
comité de pi lotage plan ifient les actions à 
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1 b  

Les acteurs sont i nformés d e  l a  m ise en œuvre 
des actions p lan ifiées. 

1 7  

I 

Pour une survei l lance permanente des 
maladies, le réseau doit être composé des 
éleveurs, du chef de poste d'élevage, des 
vétérinaires , du technicien de laboratoi re, de 
l 'un ité rég ionale; de l 'unité centrale, du comité 
technique et du comité de pi lotage. • _ j 
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A PARTIR DE MAINTENANT, CE QUE JE VAIS FAIRE 

Prénoms et Nom: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  date . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
Campement de :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 

Chaque jour, je regarde s' i l  n'y a pas 
d'animaux malades dans mon troupeau. 

Régul ièrement, je rends visite 
au Chef du poste vétérinaire. 

· []  

Je vais Isoler l 'animal malade. 

Je vais Informer les autres éleveurs sur 
l'importance de déclarer  les animaux 
malades au oste vétérinaire. 

Je m'engage à parler à . . . . . . . . . . . . . . .  é leveurs ' de ma zone ou de mon 
campement sur  l ' importance de s ignaler les an imaux malades au 
chef de poste vétérinaire. 

DEPUIS UN AN, J'AI PU REALISER LES ACTIONS SUIVANTES: 

Prénoms et Nom: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. date . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .. 
Campement de: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 

L--------------� ...... 
Chaque jour, j'ai regardé s'il n'y avait pas J'ai Isolé les animaux malades. 

d'animaux malades dans mon troupeau. 

Régulièrement, j'ai rendÜ-vÏslte 
au Chef du poste vétérinaire. 

J'ai Informé les autres éleveurs sur 
l'importance de déclarer les_ ·anlmaux 
malades au oste vétérinaire. 

Je m'engage à parler à ............... é leveurs de ma zone ou de mon 
campement sur l ' importance de s ignaler les animaux malades au 

. . .. chef de poste vétérinaire. 



ANNEXE 3 

SUSPICION LEGITIME 



SUSPICIONS LEGITIMES PB, PPR, PPCB 

ETAT DES PRELEVEMENTS REALISES PAR LES AGENTS DU RESEAU ANDE / PARC - RCA 

Poste Date de Nature du Maladies 
Date de Date de réception 

Date 
d'observation prélèvement prélèvement suspectées 

l 'envoi au par le magasin du 
d'analyse 

Résultat Observation 
laboratoire laboratoire 

1 sang E DTA Coord ination i nformée 
B I RAO 23/09/99 1 sérum PPR 24/1 1 /99 24/1 1 /99 26/1 1 /99 + tard ivement ( le 22/1 1 /99) grâce 

3 écouv i l lons à l ' i ntervention des consultants 

MOBAYE 1 9/07/99 
4 sangs 

PPR 27/07/99 1 2/08/99 26/1 1 /99 
Coord ination n 'éta it pas 

3 sérums informée 

5 sangs 
Coord ination n 'éta it pas 

MOBAYE 22/09/99 5 sérums PPR 22/1 0/99 1 3/1 1 /99 26/1 1 /99 
i nformée 

3 frott is 

1 sérum 

MARKOU N DA 2 7/08/99 
1 sang 

Peste bovine ? 1 0/1 1 /99 26/1 1 /99 
- PB Coord ination n 'éta it pas 

3 frottis + BVD informée 
4 gangl ions 

1 sang 
Coord inat ion n 'éta it pas 

BOUCA 3/09/99 1 sérum PPCB 1 0/09/99 1 5/09/99 26/1 1 /99 
i nformée 

2 gangl ions 

1 sérum 
Coord ination n 'éta it pas 

S IBUT 1 4/1 0/99 1 sang PPR 1 4/1 0/99 1 8/1 0/99 26/1 1 /99 + 
3 écouvi l lons 

i nformée 

1 sérum 30/1 0/99 
Toujou rs bloqué à la Coord ination n 'éta it pas 

YONGORO 29/1 0/99 1 écouv i l lon PPR (envoyé à 

Bouar) 
DRO à Bouar i nformée 
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ANNEXE 4 

ORGANIGRAMME 

DE L 'INSTITUT PASTEUR DE BANGUI 



Institut Pasteur de Bangui, Rapport 1996 

· >f,�-RG�·N1G·r:,A'MME. -..:t: . . , '  . . _ . . . .  -
-:\·�-• � · -�• ' •••--� • - -• -- :_.w •_• �. 

INSTITUT PASTEUR 
RESEAU I NTERNATIONAL 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 

INSTITUTS PASTEUR ET INSTITUTS ASSOCIES 

MISSION FRANCAJSE DE 
COOPERATION EN RCA 

ADJOINT ADMINISTRA TIF 
GESTIONNAIRE 

SERVICES FINANCIERS 

SERVICES ADMINISTRA TIFS 
- ressources humaines
- approvisionnement
- transitaire

SERVICES GENERAUX 
- garage
- travaux et entretien

- animalerie

CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT 

'

. DIRECTEUR 
Secrétariat du Directeur 

LABORATOIRES DE RECHERCHE 

RETROVIRUS 

- rétrovirus humains
centre collaborateur OMS SIDA 

- rétr-:-virus simiens

INFECTIONS OPPORTUNISTES 

MYCOBACTERIES 
laboratoire de la tuberculose 

ENTEROVIRUS 
Centre Régional OMS référence 
pour la poliomyélite en Afrique 

ARBOVIRUS ET FIEVRES 
HEMORRAGIQUES 

Centre collaborateur OMS FHV 

RCA 

UNITE D'EPIDEMIOLOGIE 

CENTRE INFORMJ. ·, iQUE 
SCIENTIFIQUE 

BIBLIOTHEQUE 

LABORATOIRE D'ANALYSES MEDICALES 

CENTRE DE VACCINA TI ONS 

DISPENSAIRE DE LA RAGE 

. . . . . . . . . . . . . .  [ MEDECINE DU PERSONNEL. J 



ANNEXE 5 

DEVIS POUR LA FORMA TION 
DE TECHNICIENS AU << CENTRE NA TIONAL 

DE FORMA TION ZOOTECHNIQUE ET VETERINAIRE 
DE MAROUA (Cameroun) >> 



-�NISTERE DE L'ELEVAGE DES 
PECHES !J,:�J�QUSTRlpS 

Secrétariat Général 

Cellule .de La formation. 

Centre National de formation 
Zootechnique et Vétérinaire 

B.P. 56 Maroua Tel 29-12-46 

�" 2.q . 1 O.-< .LJ 

�� .z� .-< 2 

REPUl:3LIQUE DU CAMEROUN 
Paix - Travail - Patrie 

2 3 JUIL 1999 
Maroua, le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 

:: . .  : .')é;, . : ·· . 

NO . . . . . . . . . . . . .  / �INEPIA/SG/CF/CNfZV 
) _! : • : ' 

Le Directeur 

A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . .  
TO 

OBJET : Note d ' inform a tion sur 1 ' a dmission s ur titre a u  Cen tre lVa tion al  de 

Forma tion Zootechnique et vétérinaire de Maro u a  Ca merou n  

Disposition du Décret n °96 / 01 0  du 15 Ja n vier 1 996 portant Sta t u t  des Cen tres 

Na tion a ux de Forma tion Zootechnique et Vétérin a ire 

Condition s d ' a dmission a u  Cycle II , filière de Techn icien vétérinaire 

filière de Techn icien en éléva ge .  

- n i vea u Termin a l e  des Lycées e t  collèges d ' enseignemen t général ;  

( Baccal a uréa t  de l ' enseign emen t général) 

eu Agen t Vétérin a ire du terrain aya n t  réuni deux (2) années 

d ' expérien ce ; 

- Dossier d ' a dmission sur titre produit à 1 ' a ttention de Mon sieur 

le Ministre de 1 ' Elevage ,  des Pêches et des In dustries A n imales à Ya oundé 

compren a n t  les pièces s u i v a n tes : 

1 dem a n de d ' inscription dayée et signée du c a n dida t ;  

1 lettre d e  p arra in age dans l a q uelle le p arrain s ' engage à 
payer les fra is de scolarité et de séjour du c a n dida t ;  

1 copie d u  diplôme 

1 copie de 1 ' a c te de n a i ssance;  

1 certificat  médical datant de môind de 3 moi s ;  

2 photos 4 x 4 



Coût de forma tion d ' un Technicien vétérinaire ou d ' un Technicien en élévage, 
par ttudiant et par année ( durée de forma tion 24 mois : soit 2 x 1 0  mois 

de cours théoriques et pra tiques , et 2 x 6â jours de stage terrain ) 

Coût d ' un étudiant étranger 

RUBRIQUE / mois / an 

1 . 1  - Frais de scolarité 450 . 000 

1 . 2 - Bourse mensuelle ( 1 âmois) 1 00 . 000 1 000 . 000 
1 . 3 - Frais in terna t  50 . 000 500 . 000 
1 . 4  - Frais médica ux 20 . 000 200 . 000 
1 . 5 - Frais équipemen t 90. 000 
1 .  6 - Frais inscription 1 0 . 000 
1 . 7 Frais de stage 3000 /J 90. 000 180 . 000 ( 2 moi s de 

TOTAL . .  .(F.ris . CFA) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2. 430. 000= 

Deux million quatre cent trente mille francs CFA 

Soit pour deux année de forma tion 4 . 860. 000 frsCFA 

L ' accord d ' inscription est donnée par Monsieur le Minsitre 
de l 'Elevage,  des Pêches et des Industries Animales à YA OUNDE. 

stage) 

La ren trée académique 1 999-2000 est fix ée pour déb ur Octobre 1 999.  

DR OUMA TE OUMAR 

VETERINAIRE 



ANNEXE 6 

PROGRAMME DE FORMA TION 
DE TECHNICIENS SUPERIEURS D'ELEVAGE 

A L 'ISDR (UNIVERSITE DE BANGUI) 



/· _, 

UNIVERSITE DE BANGUI 

************** 

R E C T O R A T  
'********** 

B .P. 1 450-BANGUI (R.C .A.) 
Téléphone : G l .20.00 

< I G l .20 .05 
F · ,, 
\ . ·. fUBIR 

REPUBLIQUE CENTRAFRICAJNE 
Unité - Pignité - Travail 

******** 

Bangui, le 2 6 0 Ç f. 199'9 

LE RECTEUR DE L'UNIVERSITE DE BANGUI 

A Mon sicu l '  J e  \Jj nistrc d e  l 'Agri cul turc 
et de rElcvagc . 

Oliict : Ouverture d u  cycle  d e  formation 
des Techniciens Supérieurs d.'Elevage. 

Monsieur le Ministre, 

' "' sou.s-secteu r  Elevage de notre pays souf fre crue l lement. de l 'effri t.enwnt. du 
corp.s dr. �('.S c;1dres, dü aux dépnrt� il la retraite et surt.out. aux nombreux ca� de décès 
qui ne l c1 i .ssent. en activité qu'un effectif de vingt. qun t re (:24) techniciens supérieurs 
d'é levage,  nombre qui se réduit de jour en jour. Cet.te si t.uation a entraîné ces derniôres 
années un relâchement de l 'encadrement san itaire des élev<1ges par les techniciens en 
nombn' .sans cesse décroissant . l aissant les éleYt�urs dans un environnement. 
pat.hologique toujours agressi f <lomin(� par les ma ladies t rad i t ionnel les (Trypanosomiase 
et. baJ,c,.-:i 1 1.-:<') ma is  aussi par Je,� nouvel les pnt.hologie.s ènwrgentes (Fièvre aphh�u.S(\ et. 
0 rtHX� J lo.<:( ' ) .  

1 )(, œ fai t., . l a  format.ion des t.echn iciens su1w1wurs d'élevage <l i red<'nw11t. 
opérnt.ionnd:3 �·est. av{i ré urgent<' <'11 pré lude au lancement d 'ici .J u in 2000 du Progra mme 
Africain dl' Contrôle des Epizoot.ie.s (PACE) dont les besoins en ressources humairn's sont. 
évalu(;S ù environ soixante techn iciens pour la Répub l iqup (Â'nt.rafricaine qui ,  du fa i t. de 
sa sit.uat.ion épi<lémiologique. e:3t t.rès impl iquée dans l '<'xécut.ion de œ programnw. 

-



-2-

C'est pour rôpondre à ces besc,ins cruciaux en re��,uru:s humai1ws :. qur: 
l 'Universitô de Bangui envisage <l'ouvrir dè:s c:c:tte année acacJùrh ique 1 !J!)9-2000 Je: ·cytl<! 
de formation des Techniciens Supérieun; d'Elevage à l_'lnstitut Supérieu r·; clr: 
Développement Rural (ISDR) de M'Baïk i ,  en relation avec les structures de t.<:rrtf i n :  
J 'Agenœ Nationale dc: Développement de ) 'Elevage (ANDE), la Fédération Nationale 'cfos 
Efoveu rs Centrafrica ins (FNEC). 

L'enc:ad rem<mt sera fait par l <:s vétérinaires et au l.r<!� cadres d<! vo1.n: 
département. Pl usjeur;:; ont d'ai ! Jeurs ,,0mmencé à préparer Jeu rs enS<�ignem<rnts dont 1 <! ." 
programmes on t. <l<!ji: été approuvés par le Conseil d'Universi ti! .  ,J ',1 imera is recue i l l i r  
votre auwrisation <:lv,mt. le lancement du  concours. 

Dans l'attente, je vous prie de croire, Monsieur le .MiÏ;i..istre. les. assurances de ITi i:l  
considération distinguée. / ::<>·��, . · : · · ·· 

-

' r· " 

\ • .  ' , . . 

Pr. Mamadou Nestor· NALI-
'·.....: : ·  .- ( · . .  

. , 
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UNIVERSITE DE BANGUI�r-

R E C T O R A T  
***************** 
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B.P. 1450-�-BANGÙI (R.'C.A) t 
· · Téféphone ., ·61 .20. 00 - T 

1 .. .. �,.,�·. , . ·-: ___ : ��1-�-- . - . 
. : t� . . . 
. . . iREPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
. t : .  Ûnitéi. Dignité - TravaiC . .  - -
• *******� 

I � 
... 
l 
� 

Banglji, le 1 B HQV. 1999 · r .. 
i 
!,. 
.!" . . J'-

' - -� 
.I : ;, - . ' 

LE RECTEUR DE L'UNIVERSITE DE BANGUI 

- -- - -- · · - · · ·- -:::· -----.:61:-20.-05---. - � . ..... -- - . - ------ -·--·--·--'---·--------

-
.· 

-� ��� � ii  

. 

. 
' ·"' 

Télécopie : (236)61. 78.90 f 

(LAR@E DIFFUSION) - . É �- .. 
�'- -
.f • 

. . . 

Le Recteur de l'Université de Bangui communique : 

Il est ouvert à l'Institut S1périeur de Développement Rural (ISDR) de 

M'Baïki le cycle de formation des .!fechniciens Supérieurs d'Elevage, à partir de 

la rentrée académique 1999-2000. _ 

A cet effet, un concour;s d'entrée sera ô;-ganisé les 03 ·et 04 Décembre 1999 . f y 

à l'Université de Bangui à p artir dè 7 H 30 minutes. 

Le concours est ouvert aux candidats des 2 . sexes, . de n ation alité 
-

Centrafricaine, satisfaisant aux coi'ictitions suivantes 

.; 

- avoir 25 ans à la date du cqncours; 
: · { . . :.. 

- avoir été admis au b accala�éat (C otj D) ou d'un diplôme admis en 

équivalence au cous de�l'anlée du conc�urs;· 
�-: t � 

ou être inscrit pendant" l'anrfêe en cours et pour la première fois en 1ère 

année d'étude universitaire}t t-ouhait�r changer de filière de formation. 

-
·' 
it 
� 

. .  ,. ,. ., . 
..; .· 

i f. -. - . 1 ·t··· ·- . 

li
.

!-
� . .  � - �"i��f- .  &,�--·• �-�� ·"";;,ç:'l,.-.,-... -.,1 � 

/· . .  . . 



. _;:�·�3rf �TILilZ1r� ·t[�:::!4� , -�'"Trr .. :�'."·- ?_;� 

��� -,� _-- - r�·�, · . . . . -- ·_ 
t � ·- ! 

t-
·r- une dënÎanM:mariJkrire à . esser au Directeur He l'ISÙR;_ f 

.. 
. . { . t - . : . . . . ,:.�· . - . i : . f 

i- I_ copi� légali_�� ��J_'�tite de li . t \ Î 
· ·i I certifièat .ni:i�+: .alitê· . ;Î -i;;, , ,  �, t- i · \ -f_ .. 
·. ! 1 certifica� �Ji• . ,{;J�; i�talit de moins .de trois mciisJ , 

I ': .� 
,. J . · A: .; ;, ; ,  .,· ., · ·: f ! - t- 2 cartes photôfd · "té·· · �- -� ,· :-� . .� . ·: .{! -· , '\ � t 

�;, 2 eriveiop�e�''b:,w_1-��--po ' _ _  ,'. :�. :1i�dresse du candidat; i - ·� :.t . . 
� . � ·JJ-:- ·� �· � 4 

. �- 1 copie légali(ee d,�accala � . ·at où du diplôme admis en éqivJµence; i  ·j ·· 7 
-

�_1_ att,,station �u �.ce dé l,�larité de l'lJni�ersité de ���ertifi�t 
f 

�que le candida{ e#'�rit ·pe�lf�t }'année en cours et" pour lajI_:r�mière i 
�fois en 1ère �ée d�s l'un ' -établissements de ladite u1:llir�ité. · l 
� ·:â -· • ..a. I'· · - ' ""E° : .. 

· .i : .4 . ··:- .� _:: . . . . . . .... . . ::Ji. --1 
--T�-�t- ·d;�sier ·incompl�t sera"r&isé. Le;frais d� dossier �ont filé� à-j�ooo_F_T ___ _ 

CFA �t ils ne sont�pa; fimbour�lies. Les 'dossiers de c�did�es seront f 
- r·.:s i · . · · � -... �. =- . . . ·• . .  _.. �--r;!:;. : � 

déposés au Service de la Stolarité ·el).des Examens au plus tard le· �O ·Novembre '-
. M -

� 
1999 .à 12  heures. Le concours coÉJ.prend 4 épreuves écrites ob;tîgatoires du 

niYeau des classes deî;erminales C e�D.  
-� , l  

Calendrier et durée des épreuveg : 
1- . .  
!iÎ Vendredi 03 Décembre 1999 !l! 

, * Français coef. 2 de .7 h 30 à JÎh 30 . -9" a 
�* Mathématiq�es coë!- 3 de 7 �30 
* Chimie coef. 2 de 14 h 30 à 176· h 30. 

== - � 
Samedi 04 Décembre 1999 f 

�- ' -
�* Biologie coef. 8 de s·h à 1 1  hÎ)O . 

.; � 
1 = 

� 
"ii 

/ 

�Un 
Décembre 

concours interne est o�anisé par l'Université 
1999 pour les Technicief· d�Elevage âgés · de 40 

� 
-�· 

--- . :., 

de Bangui le 04 
ans au� plus au 1er 



Les nombres- de places mises au concours sont de 20 places� pour le 

concours externe, et 4 places pour le concours interne. 
f 

'· 

·- ' 
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INSTITUT SUPERIEUR DE 
DEVELOPPEMENT RURAL 

DE M'BAÏKI 
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PROGRAMME 

DE FORMATION DES TECHNI CIENS 

SUPERIEURS D'ELEVAGE A L'INSTITUT 

SUPERIEUR DE DEVELOPPEMENT 

RURAL (ISDR) . 

..... 
.J u in  1 999 . 



I.  Contexte 

La République Centrafrioaine dispose d'un important potentiel dans le sous-se�eur 
é lewge, ce qui a nécessité la tnise en œuvre d'une politique de son développement, appuyée . par 
différents projets dont les principaux objectifs vi9:lient principalement l'amél ioration des 
conditions de vie des éleveurs transhutnants, à traYers la lutte contre les épizooties et maladies 
parasitaires. 

Ce sous-secteur traverse actuelletnent une mutation qui se traduit par : 
une tendance des éleveurs transhutnants à se sédentariser ; 
une reconversion des éleveurs appauvris dans de nouvelles  activités vitales 
(agrirulture, pêche, chasses. cotnmerœ ... ) ;  
un développement des systèmes émergents d'éle\Alge (agro éle-..oge) 
un changetnent de mentnlité des éleveurs transhutnants qui entraîne aussi un 

changement dans les prestations de service. 
Depuis d ix (10) ans, la fortnation des Techniciens d'Elevage au Col lège Technique 

d'Elevage (CTE) de Bouar a été suspendue pour ne faire p lace qu'à des cycles de remise à niYeau 
des anciens techniciens et les fortootions thématiques des éleveurs dans le cadre du Projet 
National de Développement de !'Elevage. 

Le pays souffre de l'effritement du co,rps des oadres de l'élevage dû au départ à la 
retraite et au nombreux décès. A l 'heure actuel le, le sous-secteur recourt à certains cadres 
extérieurs à l'éle\Oge pour i ntervenir  dans un domaine dont i l s  n'ont pas la maîtrise.  

A l ' instar des autres pays de la sous-région, la République Centrafricaine s'engage dans le 
processus de privatisation de la profession vétérinaire et des services de santé anitnc ie. 

II . Justification 

Le fait que la République Centrafri caine n'ait procédé sur p lace à aucune formation des 
Techniciens Supérieurs d'élevage . s'est traduit par un déficit chronique face à des beso ins  
d'encadrement sans cesse croi ssant. 

Ces cadres i ntermédiaires ont été formés à l'extérieur en nombre réduit et à cause du 
coût élevé, cette option a été abandonnée. Il ne reste que 24 Techniciens Supérieurs d'Ele\Oge 
actifs dans le pays et ce nombre se réduit de jour en jour. 

La première contrainte de l'élevage centrafricain est constitué des problèmes sanitaires 
au point de foire dire que c'est « un éle'A'.lge sous seringue ». Les d ifficultés du réseau de 
distribution des produits vétérinaires a insi que le relâchement de l'encadretnent sanitaire des 
élevages p�r les techniciens en nomb �e de p lus en plus rédt i it font que les é leveurs é'.)ro:.·vent des 
diffiOJ!tés à maîtriser une situation pathologique toujours a3r-essive dominée par le!: maladies 
traditi0nne l les que sont la Trypanosomiase et les babésioses mais aussi par ies nouvel les 
pathologies qui i nquiètent beaucoup les éleveurs comme la fièvre aphteuse et la bruce l lose. 

Cette situation expl ique l 'appauvrissement exponentiel des éleveurs transhumants 
centrafricains qui voient l 'effectif moyen par fam i l le de 125 têtes de béta i l  en 1990 passer à 55 
têtes par fami l le en 1998. 

La formation des Techniciens Supérieurs d'Elevage à l'ISDR s'avère �ne urgence aux 
regards de la situation actuelle du sous-secteur élevage en ressources humaines. 

-:a.. 



m. Les Objectifs Pédagogiques de la formation 

La formation des BTS d'Ele"°ge doit al l ier l'acquisition _ d'un n i\eOu satisfaisant de 
compétences techniques surtout dans le domaine de la santé animale. une conception 
fonctionnelle et pragmatique de l 'enseignement et le souci de collaborer à la rentabi lité des 
activités d'élewge. 

Il s'agit dès lors de doter l 'étudiant des savoirs et savoir-faire définis dans le but de 
répondre de manière eff icace et rapi de  aux problèmes sanitaires observés sur le terrain. 

Outre la maîtri se  des compétences techniques, i l est i ndispensable que le formé soit 
capable d'approcher le publ i c  cible, d'être à l 'écoute de ses problèmes et difficu ltés. de lui 
transmettre son savoir-faire et de faire preuve de sérieux et de sens de responsabi l ités dans 
son secteur. 

Cette préoccupation accompagnera et sous-tendra l'ensemble de la formation tout au long 
de son déroulement. Par conséquent, le formateur ne doit pas perdre de vue, quelque soit la 
matière qu'il enseigne, la nécessité de mettre en évidence les relations entre le contenu de la 
formation et les réalités du terrain. 

III . 1  formulation des objectifs 

Pour chaque cours, les objectifs pédagogiques doivent correspondre à des savoirs en 
relation avec la maîtri se  des notions théoriques et l'appl i cation de celles-ci à des savoir-faire 
correspondant à des manipulations professionne,l les. 

Ces savoirs et savoir-foire constituent les prérequi s à la maîtrise des compétences 
professionne l les. La qual ité de cette maîtri se conditionne la qua l i té ultérieure du formé. 

Ces o!Jjectifs seront défin is  p::iur chaque cours. I l  appJ:'tient à l'enseignant de p ianifier 
ces objectifs en tenant compte des contrastes résultant de la succession des prérequis .. des 
besoins de l 'apprenant et des contraintes didactiques. 

Les objectifs généraux seront formulés en termes relativement '.Klgues et imprécis mais 
seront néanmoins uti le pour le formateur dans la mesure où  i l s  i ndiquent les grandes orientations 
assignées à la formation. 

Ces directives seront toutefois i nsuffisantes pour mener à bien l'action pédagogique. 
C'est pourquoi ces objectifs généraux seront décomposés en série d'objectifs concrets et précis 
qui devront être atteints en cours ou à la fin de la formation. 

Ces objectifs opérationnels seront exprimés en terme de comportements c'est-à-dire en 
terme d'activités que l 'apprenant doit accompl i r ,  acti vi tés observables et évaluables. 

III . 2 Conte>ci·e pédagogique des 0 1prentissages . 

Les apprenti ssages se dérouleront dans des contextes pédagogiques di fférents selon les 
savoir-faire à acquérir. Il s'agi ra  

d'acti vi tés ,·éal i sées dans le cadre des leçons qui se donneni e n  classe 
d'activités exécutées ou n iveau de la Ferme-Ecole 
d'activités réal isées dans le cadre des sorties pédagogiques et stages de terrain. 

Lo maîtrise des objectifs pédagogiques résu lterait de l ' intégration des acti vités réal i sées 
dons ces trois contextes évooués . 
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Les stages 

Les étudiants en fin de première et de deuxième années doivent effectuer un stage. 

Stage de fin de première année 

Les étudiants déclarés admis en deuxième année doi-.ent effectuer un stage dans une 
structure s'occupant de la d'Elevage(clin ique vétérinaire, services régionaux et centraux de santé 
animale). 

Ce stage durera deux (2) mois. 

A l' issue de ce stage, l'étudiant devra rédiger un  rapport qu'i l soutiendra devant un jury 
d'enseignants en matière d'élevage, à la rentrée des '.(lCXJnœs de Noël. 

Stage de fin d'études 

L'étudiant déclaré admis à l 'examen de fin de cycle, devra accompl ir  un stage de fin 
d'étude dans une structure chargé de la santé animale. Un sujet de mémoire sera choisi en 
fonction des préoccupations sanitaires du  sous-secteur Bevage. 

A l ' issue de ce stage, l'étudiant doit rédiger un mémoire qu'i l soutiendra del.Ont un jury de 
professeurs en matière d'élevage, du Directeur de mémoire et éventuel lement d ' une autre 
personne jugée compétente dans le domaine du 'travai l réa l isé. Ce stage a une durée de troi s  (3) 
moi s. 

III . 3 L'évaluation des appr,:?ntissages 

Ce sont des comportements ou activités observables et mesurab les qui feront t'objet de 
l 'é1.0luation. L'é1.0luation sera formative (tout au long du déroulement des apprenti ssages) de 
façon à d iagnostiquer les diffi cultés éventuel les que rencontre l 'étudiant et, sommative au terme 
de l 'enseignement. 

En effet, le passage en année supérieure est conditionnée par l'obtention d'une note 
supérieure ou égale à 12/20 sur tous les trava.ux de l 'année y compris la note de stage. 

L'attribution du diplôme de TS en d'Elevage est conditionnée par l 'obtention d'une note 
supérieure ou égale à 12/20 à l 'examen de fin de cycle et une note au moins éga le à 12/20 à la 
soutenance du mémoire de fin de formation. 

L'étudiant reprend sous forme d'épreuves orales à la deuxième session .  les matièr·es où i l  
a une note '.:upérieure è 08/20. 

Une note inférieure à 08/20 dans p lus de tro i s  (3 ) matières est é l im inato ire ei l'étudiant 
est autorisé à redoub ler l 'année ou il est exclu .  

La note moyenne généra le est obtenue en additionnant 

Lo moyenne arithmétique pondérée des coefficients des notes obtenues aux 
di fférentes matières de contrôle de connaissances dans l'année et des stages qui 
compte pour 40 'ïo -



La tnoyenne arithmétique pondérée des coefficients des notes obtenues aux 
d ifférentes tnatières de l'examen de fin de d'année qui cotnpte pour 60 % 

Quand la tnoyenne générale est au moins égale à 17 /20, 

la mention est Très Bien 

Quand la moyenne générale est cotnprise entre 15/20 et 17 /20, 

la menti on est Bien 

Quand la moyenne générale est cotnprise entre 13/20 et 15/20, 

la mention est Assez-Bien 

Quand la moyenne générale est au moins égale à 12/20, 

la mention est Passable 

Il n'est autorisé qu'un seul redoublement au cours de la formation sauf cos de ma ladie ou 
d'empêchement majeure 

IV. Programme de Formation 

Le cycle de formation est de deux {2) ans. Le recrutement des étudiants Techni ciens 
Supérieurs d'Elev0ge se fait 

par vo ie de concours pour les candid'JtS titulaires  d'un baccc !auréat scienti fique 
{C&D) 

par voie de concours i nterne organisé par l'Université de Bangui pour les Techniciens 
d'Elevage à raison de cinq (05) p laces par promotion . 

Lc..s dossiers de candidature pour les étudiants étrangers seront présentés par le 
gouvernement de leur pays d'orig ine ou par l'ambassade de leur pays à Bangu i .  

Une foi s  recrutés, les étudiants seront formés selon le chronogramme suivant 

IV. 1 Présentation de la matière 

IV.1.1. Le découpage des cours 

C'est par l ' intermédi-::re de l 'enseignement de� différents cours i nscri t� eu curriculum de 
la rormation que se poursuivent les objectifs assignés à la formation et s'acquièrent les 
compétences professionnel les. 

La matière est découpée en une l i ste de contenu-matière dont l'ordre de présentation 
tente de respecter la chronologie selon laque l le ces contenus s'enchaînent. 

IV. 1.2 .  Chronoaramme des cours 

Les cours se répartissent en deux phases dont une phase par année . 



Le chronogramme. des cours sera établi en tenant compte des contraintes pédagogiques 
dont : 

la p lanificotion des cours les uns par ropport aux autres doit respecter la progression 
d idactique de l 'étude du mi l ieu 
la maîtrise des bases théoriques est indispensable à l 'apprentissage des sawir-faire ; 
la p lanificotion des stages uti l ise les possibi l i tés qu'offrent les wcanc:es scolaires d'une part 
et surtout les compagnes de vaccination contre les épizooties d'autre part. 

Il faut noter qu'à l'intérieur de chaque phase, figurent des blocs de cours dont les 
contenus-matière s'artirulent sur une base de connaissances théoriques communes. 

IV. 2 Matières de contrôle des aptitudes et de connaissances 

IV.2.2. Première année 

No Matières Examen Volume 
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IV.2.2. Deuxième année 
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ANNEXE 7 

RESEAU D'EPIDEMIOSURVEILLANCE ANDE/PACE-RCA 
PROPOSITION DE PLAN D'INTERVENTION EN 

URGENCE 
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ANNEXE 9 

PHOTOS DE LA MISSION 



ARRIVEE A BIRAO 

SEANCE DE TRA VAIL A BIRAO 
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PANNEAUX SOLAIRES POUR L'ALIMENTATION 
OU CONGELATEUR DE BIRAO 

ARRIVEE A ZEMIO 

67 



SEANCE DE TRA VAi L A BOU AR 

APRES LA SEANCE DE TRA VAi L A BOU AR 
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1 NTERVI EW D'UN ARDO A BOALI 
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